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La pollution des eaux marines constitue une question d'une
br-ilante actualitd. En effet, depuis quelques ann6es, la socidt6 inter-
nationale essaie de r6soudre prioritairement semble-t-il par rapport
aux autres domaines de pollution (eaux douces et atmosphere par
exemple), les nombreux probl~mes qu'engendre la pollution des eaux
marines. La pollution des eaux sal6es peut provenir de sources
telluriques (fleuves, eaux de ruissellement), ou proprement mariti-
mes (navires, exploitation du sous-sol). Seule, l'hypoth~se de la
pollution de la mer par les navires nous retiendra ici. Ce type de
pollution peut rdsulter d'accidents ou se manifester sur une base
plus permanente. Meme si I'OMCIF (Organisation Maritime Consul-
tative Intergouvernementale) a oeuvr6 beaucoup en mati~re de
sdcurit6 maritime, il reste que les risques d'accidents subsistent.
Pour ne parler que des seuls hydrocarbures, les quantit6s de p6trole
transport6es par mer, qui 6taient de 3 500 000 tonnes en 1914, d6pas-
sent largement aujourd'hui les 500 000 000 de tonnes,2 et ce transport
est confi6 A des supertankers aux dimensions effarantes. I1 est donc
n6cessaire de pr6voir des techniques de contr6le des sinistres, mais
aussi de songer aux reparations, et de d6terminer les responsabilit6s.

Au sujet des cas de pollution permanente, on peut certes citer
les rejets inconsid6r6s de polluants de toutes sortes par les navires.
Demain, il faudra s'occuper aussi du sort de ces fameuses "r6sines"
rejet6es par les navires h propulsion nucl6aire. Mais le pire mal
aujourd'hui est attribuable aux rejets permanents d'hydrocarbures.
On sait que la plupart des navires utilisent pour leur propulsion le
pdtrole ou ses d6rivds. Mais c'est surtout les super p6troliers qui
souillent les mers. Sans compter les risques de fuites provenant de
leur d6charge dans les ports ou en mer s'ils ne peuvent acc6der aux
ports, il faut surtout d6noncer les rejets quotidiens des eaux de lest
et de nettoyage des soutes en mer. Environ 3% du p6trole transport6
se retrouve dans la mer h la suite de telles op6rations de "d6gazage".

* Professeur la facult6 de droit, Universit6 de Montrdal.
Institution spdcialisde de I'ONU, I'OMCI, qui a son si~ge h Londres, s'oc-

cupe principalement depuis sa creation en 1959, de transports maritimes, de
sauvegarde de la vie humaine en mer et plus particuli~rement de pollution
depuis quelques ann6es.2Voir infra, note 4, A la p.166.
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Puisque cela reprdsente en une ann6e 150 fois la quantit6 de p~trole
transport6e par le Torrey Canyon, c'est comme s'il se produisait un
accident majeur tous les deux h trois jours!3 La situation est donc
grave, d'autant plus, comme l'6crit Jean Rostand, "que les oc6ans
ne peuvent jouer tout h la fois les r~les de garde-manger et de
poubelle".

4

Le Canada s'est montr6 particuliirement actif dans le domaine
de la pollution marine. Sur le plan constitutionnel, il s'agit lh d'une
question de comp6tence essentiellement f6d6rale,5 puisque les p&
cheries,0 la navigation,7 le sol et le sous-sol marins, 8 rel~vent de la
juridiction centrale.9

Pour comprendre la logique et la particuliarit6 de la position
canadienne, il convient de replacer le Canada sur l'6chiquier inter-
national dans le cadre du conflit qui oppose radicalement les puis-
sances maritimes aux 6tats c6tiers. En effet, le Canada se prdsente
g6n6ralement comme le chef de file des 6tats c6tiers, avec son littoral
de pros de 60 000 milles de longueur (le premier au monde). Par
contre, le Canada ne constitue pas une puissance maritime, pas plus
sur le plan militaire que sur le plan 6conomique (mme s'il est un
important utilisateur des flottes 6trang~res pour les fins de son com-
merce ext6rieur).

Fort prdoccup6 par les n6cessit6s vitales de la protection de ses
c6tes, pour ne pas dire de son int6grit6 territoriale, particuli~rement
dans les rdgions arctiques oit l'6quilibre 6cologique est fort prdcaire,
le Canada s'est montr6 tr~s insatisfait du droit international en la
mati~re, conru pour prot6ger principalement les int6rAts des puis-
sances maritimes. Devant son incapacit6 h le faire 6voluer, le Canada
s'est livr6 i une activit6 unilat6rale fdbrile, parfois vigoureusement
contestde, mais toujours prdsentde comme temporaire, et destinde
h persuader le monde de l'urgence et de la n6cessit6 d'une activit6

3 Communiqu6 de I.'Association Nationale de la Protection des Eaux", Le
Monde, 25 mars 1967, h la p.20.

4 Pr6face au livre de Despax, La pollution des eaux et ses problames juridi-
ques (1968), a la p.II.
5 Voir sur ce point 1excellent ouvrage de LaForest et al., Water Law in

Canada, The Atlantic Provinces (1973), surtout aux pp.3-69.
6 L'Acte de l'Amdrique du Nord Britannique, 1867, 30-31 Vict., c.3, art.91(12)

(U.K.); S.R.C. 1970, Appendices no 5.
7 Ibid., art. 91(10).
8 Cf. Re: Offshore Mineral Rights of British Columbia [1967] R.C.S. 792 sur

les droits miniers sous-marins.
9 Au niveau de l'action multilatdrale, rappelons que le f~ddral b~n6ficie du

monopole des relations ext6rieures.
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multilat6rale concert6e, globale, orientde vers un droit international
nouveau et efficace de l'environnement marin.

INSATISFACTION DU CANADA FACE AU DROIT
INTERNATIONAL PUBLIC POSITIF ACTUEL

Le Canada consid~re que le droit international public actuel en
mati~re de pollution des mers est gdn6ralement inaddquat. Sans
parler des Conventions de Gen~ve de 1958, qui ne comportent que
des obligations gdn6rales d6nudes de sanctions, 0 ou de certaines
conventions tr~s particuli~res et tout aussi lacunaires," on s'attar-
dera aux textes les plus fondamentaux en d6finissant l'attitude du
Canada h l'dgard de chacun.

La Convention de Londres de 1954

La soci6t6 internationale s'est montrde assez t6t prdoccup6e par
les hypotheses de pollution volontaire de la mer par les hydrocar-
bures. C'est ainsi que s'6tait r6unie A Washington, d~s 1926, une
conf6rence sur la pr6vention de la pollution de la mer par les hydro-
carbures.' 2 Alors que certains 6tats rdclamaient d6jh une interdiction
absolue des rejets, on finit par s'entendre sur le principe d'une fixa-
tion unilat6rale de zones de rejets d6fendus, dtablies sur la base des
circonstances locales pertinentes.13 En ddpit du caract~re peu coerci-
tif d'un texte qui ne prdvoyait pas de sanctions, il resta sans len-
demain. I1 fallut attendre 1935 pour voir naitre un nouveau projet

10 Convention de Gen~ve de 1958 sur la haute mer [1962] 13 U.S.T. 2313; T.I.A.S.
No 5200; 450 U.N.T.S. 11, art.24-25. Convention de Gen~ve de 1958 sur le plateau
continental [1964] 15 U.S.T. 471; T.I.A.S. No 5578; 499 U.N.T.S. 311, art.5 § 7.

11 Ainsi, la Convention de 1957 sur la responsabilitd des propri6taires de na-
vires de mer n'est en aucun cas prdventive et ne porte pas spdcifiquement sur
les dommages r6sultant de la pollution. La Convention de 1962, sur la res-
ponsabilit6 des exploitants de navires nucldaires (1963) 57 A.MLL. 268 est
beaucoup plus int~ressante, puisqu'elle 6tablit un syst~me de responsabilitd
pour risque. Enfin, le Trait6 de Moscou de 1963 (Traitd interdisant les essais
d'armes nucl~aires dans l'atmosph~re et sous l'eau [1964] 14 U.S.T. 1313;
T.I.A.S. No 5433; 480 U.N.T.S. 43) fait oeuvre pr6ventive en interdisant les
essais d'armes nucldaires dans l'atmosph~re, dans l'espace extra-atmosph6ri-
que et sous reau.

12Elle r6unissait 13 6tats, dont, d6jh, le Canada. Voir Cavare, Les problg-
mes juridiques posis par la pollution des eaux maritimes au point de vue
interne et international (1969) 35 Rev.g6n.dr.int.pub. 628.

13 Ibid. Voir aussi Chauveau, "La pollution des mers par les hydrocarbares"
dans Chronique (1969) Recueil Dalloz-Sirey 191 (xxv).
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de convention inspird de celui de 1926,14 mais qui resta lui aussi sur
les tablettes, en raison de la guerre cette lois. Tout ce processus a
finalement conduit 6 la Convention de Londres de 1954 pour la pr6-
vention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures,
Convention qui est entrde en vigueur en 1958 seulement. 5 Ce texte,
qui portait sur les seules hypotheses de rejet volontaire, affectait
principalement les navires citernes."' Le principe gdndral 6tablissait
une interdiction de rejet d'hydrocarbures h l'int6rieur d'une zone
de 50 milles au large des c6tesY' En fait, cette zone pouvait 6tre
moindre, ou au contraire s'6tendre jusqu'h 100 milles selon la volont6
des 6tats ou leur situation gdographique. 8 Quant aux sanctions, elles
6taient ddrisoires. En effet, en dehors de la mer territoriale, oit 1'6tat
riverain a competence sur tous les navires en contravention avec
la Convention, le principe est h l'effet que les violations seront pour-
suivies conformdment h la ldgislation de 1'dtat d'immatriculation du
navire.19

En 1962, la Convention a dt6 amendde suite h une enqu~te conduite
par 1'Organisation Maritime Consultative Intergouvernementale en
1960,20 et qui faisait elle-m~me suite h une enqu~te similaire mende
par I'ONU en 195621 mais la nouvelle Convention est entrde en vigueur
en 1967 seulement. On note une extension du nombre des batiments
concernds, puisque la plupart des navires sont maintenant affectds
par la Convention, sauf les plus petits.2 Par ailleurs, m~me si le texte
rdaffirme que les rejets sont interdits, en principe, sur toutes les
zones c6ti~res de 50 milles h partir du littoral le plus rapproch6, les
exceptions se multiplient en faveur des 100 milles. Malheureuse-
ment, la Convention maintient la compdtence exclusive de l'6tat
d'immatriculation au niveau des sanctions.1 D'autres amendements

14 Voir Cavare, supra, note 12.
15 [1961] 12 U.S.T. 2989; T.I.A.S. No 4900; 327 U.N.T.S. 3.
1 Ibid., arts.II, III.
17 Ibid., para.1, annexe A.
18Ibid., para.3(ii), annexe A.
10 Ibid., art.VI.
20Convention internationale pour la pr6vention de la pollution des eaux

de la mer par les hydrocarbures: amendements aux arts.I, II, III, IV, V, VI,
VII, VIII, IX, X, XIV, XVI et XVIII et aux Annexes A et B de la Convention
[1966] 17 U.S.T. 1523; T.I.A.S. No 6109; 600 U.N.T.S. 332.

21 Cette enqu~te avait obtenu 42 rdponses, dont celle du Canada. Voir La
pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures, Nations-Unies, ST/ECA/41,
aofit 1956.

22 Ibid.
2 Ibid., annexe A, para.1.
24 Ibid., art.VI.
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sont intervenus en 1969 et 1971. 5 Ils affirment le principe de l'inter-
diction totale de ddcharge d'hydrocarbures ou de m61anges d'hydro-
carbures en mer. Mais c'est l un voeu pieux, puisque des hypo-
theses de d6charge lgale sont pr6vues. C'est-a-dire que les navires
peuvent ddcharger 60 litres d'hydrocarbures par mille parcouru. En
outre, s'il s'agit d'un navire-citerne, il ne doit pas d6verser plus de
1/15 000 de sa capacit6 de charge au cours d'un seul voyage. Les
zones d'interdiction des conventions de 1954-62 ont donc 6t6 sup-
primdes.

La Convention de Londres de 1973

Le Canada a toujours eu conscience des limites de la Convention
de 1954-62, mais l'a cependant ratifide, faute de mieux.0 Elle sera
bient6t remplac6e par la Convention de Londres du 2 novembre
1973= pour la prdvention de la pollution par les navires, et qui
prendra la relive de la Convention de 1954-62 d6s qu'elle sera en
vigueur. Beaucoup plus large, elle vise les rejets tant volontaires
qu'accidentels de substances polluantes par les navires (incluant
les plateformes de forage), s Originale dans sa pr6sentation, cette
Convention comporte un corps de dispositions g6n6rales, assorti
d'annexes traitant des sources 9 Au niveau proprement pr6ventif,
la Convention r6glemente les cas de pollution volontaire en reprenant
le syst~me de la Convention de 1954 (dans ses amendements de
1969), soit celui des zones de 50 milles d'interdiction de rejet, assor-
ties de zones spdciales de rejet absolu (mers fermdes). Au-delb de
ces zones, on limite seulement les rejets ° Ce syst~me a 6t6 retenu
pour les hydrocarbures (annexe I) et adapt6 pour les substances

25IMCO Document A VI/Res.175 du 16 jan. 1970; (1970) 9 Int'l Legal
Materials 1; IMCO Document A VII/Res.246 du 3 nov. 1971; (1972) 11 Int'l
Legal Materials 267.26 La Convention de 1954 a 6td signde par le Canada le 12 mai 1954 et son
instrument d'acceptation d~posd le 19 ddcembre 1956. II avait 6mis des
amendements h sa loi sur la marine marchande pour y donner suite. Les
amendements de 1969 ont 6t6 signds le 21 octobre 1969 et l'instrument d'ac-
ceptation ddpos6 le 20 juin 1972. Les amendements de 1971 ont 6t6 signds les
12 et 15 octobre 1971 et l'instrument d'acceptation ddpos6 le 14 aofit 1974.
Perspectives Internationales, sept./oct. 1972, h la p.51 et sept./oct. 1974, A
la p.59.

27 (1973) 12 Int'l Legal Materials 1319.281Ibid., art.2(3) (a)-(4).
29 Ibid., art.4. Les deux premieres annexes font partie int6grante de la Con.

vention. Les trois derni~res sont facultatives.
-3 Supra, note 27: 60 litres par mille parcouru et 1/30 000 de la capacit6 de

charge du navire-citerne dans un meme voyage.
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nocives transport6es en vrac (annexe II). Quant h la pr6vention des
accidents, on dtablit un systZme d'6m'ission par les 6tats d'un certi-
ficat international de pr6vention de la pollution, ainsi qu'un contr6le
dans les ports par des inspecteurs nationaux. Plus particuli~rement,
en ce qui a trait aux hydrocarbures, les navires doivent tenir un
registre (comme sous 'empire de la Convention de 1954) et la cons-
truction des navires doit respecter certaines normes. Un syst~me
similaire, bien que plus souple, s'applique aux navires transportant
des substances nocives en vrac.

Dans les cas de rejets volontaires, la Convention de 1973"' ne
pr6voit pas de sanctions particuli~res. Les sanctions 6manent de
1'6tat du pavilion, sauf cependant dans les (zones de juridiction>>
d'un autre 6tat. Ii existe en outre une publicit6 faite par 1'OMCI
autour de ces sanctions.

En cas d'accident, certaines normes sont prdvues pour limiter
les dommages. Les 6tats ont tout d'abord un devoir de d6tection,
de surveillance des mers ? 2 Par ailleurs, ils poss~dent un droit d'in-
tervention en haute mer en cas d'accident ou de menace d'accident
causant ou risquant de causer de la pollution. Cette norme ne figure
que dans un protocole facultatif, et ne touche que la pollution par
des substances autres que les hydrocarbures.&3

Si le Canada s'est montr6 critique h l'6gard de la Convention de
1973, c'est qu'il 6tait parti h Londres avec de multiples ambitions? 4

Ii souhaitait en effet une convention universelle, dot6e de normes
rigides. Le Canada n'a malheureusement pas obtenu gain de cause
sur tous les plans 5 C'est ainsi que la possibilit6 pour les 6tats
c6tiers de fixer des normes pr6ventives sp6cifiques pour certaines
zones n'a pas 6t6 retenue. Or, il existait un projet d'article 9 dans ce
sens, qui n'6tait pas sans rappeler 'article 11 de la Convention de
1954. Ce projet passa tr~s pros d'obtenir, en conf6rence, la majorit6
des deux-tiers requise pour son adoption. Que conclure de son rejet?
Selon certaines d616gations, dont celle de 'U.R.S.S., en l'absence de
disposition sp6cifique, les 6tats riverains ne seraient pas fond6s h
adopter des normes sp6cifiques? 6 Pour le Canada par contre, le vide

31 Ibid.
32Ibid., arts.6, 8(4).
83 Ceci s'explique par le fait que la Convention dite de "droit public" de

Bruxelles de 1969 (voir infra, note 38a) traite des interventions en haute
mer dans le cas des hydrocarbures.

84 Voir Ddbats de la Chambre des communes, ler sess., 29e LAg., 16 oct.,
1973, vol.7, aux pp.6895 et ss.

35 Voir ibid., aux pp.7561 et ss.
36 Voir IMCO, Doc.LEG XI/6 et XV/6, 22 nov. 1972.
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laiss6 par la Convention les autorise h exercer des pouvoirs r6si-
duaires.3 7 Ensuite, au niveau de la constatation des infractions, le
Canada revendiquait avec r6alisme la possibilit6 de ddnoncer tout
navire laissant des hydrocarbures dans son sillage sans consid6ration
de pourcentage.38 Au niveau des sanctions, le Canada voulait intro-
duire dans la Convention la notion de "prise de mesures par l'6tat
du port", selon laquelle toute infraction h la Convention pourrait
6tre poursuivie d~s l'entr6e du navire contrevenant dans le port d'un
6tat signataire, oii que ce soit, et ce dans une p6riode de trois ans.
Ce concept a cependant 6t6 rejet6. Rappelons que malgrd tout, les
sanctions retenues sont plus effectives que dans la Convention de
1954-62, puisque les 6tats riverains auront cette fois la possibilit6
d'appliquer unilatdralement la Convention dans leur zone de juridic-
tion nationale. Ce compromis, ndgoci6d Londres en 1972, constitue
une victoire du Canada sur les Etats-Unis, qui souhaitaient que l'6tat
riverain ne puisse appliquer la Convention que dans sa mer terri-
toriale. Enfin, le Canada regrette que la Convention de 1973 n'aborde
pas la question de la responsabilit6 des 6tats, qu'elle ne traite pas
des rdparations, 38a qu'elle ne concerne pas les cas de pollution rdsul-
tant de l'exploration et de l'exploitation du lit de la mer.

La Convention de Bruxelles de 1969

L'accident du p6trolier Torrey Canyon en 1967 allait mettre en
6vidence les lacunes des Conventions de 1954-62, soit leur limitation
aux cas de pollutions volontaires et leur absence de dispositions en
mati~re de responsabilit6. Un journaliste du quotidien Le Monde a
pu 6crire avec humour que le droit dtait h l'image du navire et se
heurtait h de terribles 6cueils! 39 L'OMCI prit des mesures imm6diates.

37 Voir ]a d6claration du Canada du 2 novembre 1973, IMCO Doc.MP/CONF./
W.P. 34. Voir aussi De Mestral, La Convention internationale de 1973 sur
la prdvention de la pollution par les navires (1974) 12 A.C.D.I. 239 et Lee,
Canadian Practice in International Law during 1973 as Reflected Mainly in
Public Correspondence and Statements of the Department of External
Affairs (1974) 12 A.C.D.I. 272 aux pp.285-88 .

-8 Cette solution est retenue par la lMgislation am6ricaine, le Federal Water
Quality Improvement Act, 35 Fed.Reg. 14306 (1970).

38a Convention on Intervention on the High Seas in Cases of Oil Pollution,
Brussels 1969 [1970] 9 Int'l Legal Materials 25. I1 faut dire que la Conven-
tion se veut principalement pr6ventive, et que le droit international public est
d6jh relativement bien arm6 dans le domaine de la r6paration due h la suite
d'accidents causant de la pollution par les hydrocarbures. Voir la Convention
dite de "droit priv6" de Bruxelles de 1969: Convention on Civil Liability for
Oil Pollution Damage, Brussels 1969 [1970] 9 Int'l Legal Materials 45.

39 Soyer, "Le Torrey Canyon et le droit de la mer", Le Monde, 29 avril 1967.

[Vol. 23



1977] LE CANADA ET LA. POLLUTION DE LA MER PAR LES NAVIRES 341

Elle mit sur pied un "programme en dix-huit points", parmi lesquels
figuraient l'6tude de la possibilit6 de donner aux 6tats c6tiers un
droit d'intervention en haute mer en cas de menace pour leurs c6tes
et la r6vision du droit maritime pour la responsabilit des dommages
subis par les tiers. Le comit6 juridique cr66 par le Conseil de l'OMCI
h propos de l'accident du Torrey Canyon40 s'est ensuite pench6 sur la
question des pouvoirs de surveillance et de contr6le des 6tats c6tiers
dans l'application des mesures adoptdes par l'organisation en vue
de renforcer la s6curit6 de la navigation et d'6viter les risques de
pollution. I1 semble qu'on ait finalement abandonn6 toutes les recher-
ches sur cette question puisque la Conf6rence de Bruxelles n'a pas
6t6 saisie de ce probleme, du ressort aujourd'hui de la Troisi~me
Confdrence sur le droit de la mer.

De la Conference tenue h Bruxelles du 10 au 29 novembre 1969
et qui regroupait une cinquantaine d'6tats, deux Conventions sont
sorties.4 L'une dite de "droit priv6", traite de la responsabilit6 civile
pour les dommages dus h la pollution par les hydrocarbures. L'autre
dite de "droit public", traite de rintervention en haute mer en cas
d'accident entranant ou pouvant entrainer une pollution par les
hydrocarbures. La Confdrence avait pris pour base de ses travaux
deux projets 6tablis par le Comit6 juridique de I'OMCI 42

La Convention de "droit privg"

La Convention de "droit priv" s'applique h tout navire qui trans-
porte des hydrocarbures en vrac en tant que cargaison et ne concerne
que les dommages par pollution survenus sur le territoire y compris
la mer territoriale d'un 6tat contractant 4 3 C'est 1h une position tr~s
restrictive par rapport au projet initial." Le texte se prononce sur
quatre grandes questions relatives h la responsabilit6 civile en cas
de pollution par les hydrocarbures.

Pour ce qui est du titulaire de la responsabilit6, le projet offrait
un choix entre le propri6taire du bAtiment et l'affr~teur du navire."

40 Voir OMCI Doc.C/ESIII/5 du 8 mai 1967.
41 Supra, note 38a.
42 Voir Dixiame anniversaire de 'OMCI (1959-1969), Londres, juillet 1969.
4- Supra, note 38a, arts.I-II.
44 Le projet en effet concernait tous les dommages par pollution provenant

d'hydrocarbures, h condition qu'ils soient ext6rieurs au navire transporteur,
et causds par la fuite ou la d6charge d'hydrocarbures.

44a La France, le Japon, la Hollande, les Etats-Unis, le Koweit, la Norv~ge,
'Espagne, optaient pour la premiere solution, quand le Danemark, la Fin-

lande, le Royaume-Uni optaient pour la deuxi~me, consid6rant que c'est la
cargaison qui est h 1'origine du dommage.
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On retint finalement la responsabilit6 du propri6taire du navire,
afin de rendre plus facile pour les demandeurs la ddcouverte du
responsable45 (l'autre solution posant de d6licats probl6mes dans
les hypotheses de location de courte durde).

Quant au type de responsabilitd h 6tablir, l aussi le projet
laissait la question ouverte en proposant une alternative: soit la
responsabilit6 pour faute, soit la responsabilit6 objectiveY a Le texte
final retient en definitive la solution de la responsabilit6 sans 6gard
h la faute (plus sire pour les victimes) exception faite des cas de
guerre, de catastrophe naturelle ou de n6gligence des gouvernements
dans leur tAche d'aide h la navigation 6 Cette solution est assez
r6volutionnaire en droit international public.

Au chapitre de l'assurance, le projet retenait le principe d'une
assurance obligatoire pour les navires transportant plus de 2 000
tonnes d'hydrocarbures 7 Rares sont les 6tats qui se sont opposes
h ce principe, sauf le Danemark et, avec des nuances, la Finlande
et les Pays-Bas. C'est surtout au niveau du tonnage que les discus-
sions eurent lieu mais finalement, le texte du projet fut retenu.

Enfin, pour ce qui est de la limitation de responsabilit6, le projet
stipulait que le propridtaire du navire pourrait limiter sa responsa-
bilitd par tonne (sauf s'il y a faute de sa part). Les 6tats se sont
montrds g6ndralement d'accord avec le principe4 7a La Conf6rence a,
en ddfinitive, retenu le chiffre de 2 000 francs par tonne, avec un
plafond de 210 millions de francs 8

Considdrant qu'il ne s'agissait pas d'un texte suffisamment orient6
vers la protection des victimes, le Canada, "that great environmental
trail-blazing [state]"48 fat le seul 6tat h voter contre a Bruxelles, en
signe de d~pit. Au sujet de cette prise de position, M. Mendelsohn
a pu 6crire:

45 Supra, note 38a, art.III.
45a La Finlande, le Japon, le Royaume-Uni se pronongaient vigoureusement

en faveur d'une responsabilit6 pour faute. Selon eux, en effet, une responsa-
bilit6 objective ne couvrirait que peu de cas suppldmentaires, mais augmente-
rait le cofit de rassurance. La France, rIrlande, les Pays-Bas, l'Espagne, les
Etats-Unis ddfendaient par contre la responsabilit6 objective, retenue d'ailleurs
dans le projet b rinstigation de la Frande.

46 Supra, note 38a, art.VI.
47 Ibid., art.VII.
47A Le Danemark rdclamait 1000 F. par tonne, la France, 3000 F. La Norv~ge

et les Etats-Unis, sans fixer de chiffre, rdclamaient une limite plus basse en cas
de responsabilit6 objective qu'en cas de responsabilit6 pour faute.

48 Supra, note 38a, art.V.
4 9 Voir Mendelsohn, Ocean Pollution and the 1972 U.N. Conference on the

Environment (1971-72) 3 J.Mar.L. & Comm. 385 h la p.389.
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I am sure ... that Canada, not only does not regret its singular position
there but indeed, properly finds pride in the knowledge that, though very
much alone, it was entirely right.50

La position du Canada en est naturellement une d'6tat c6tier. I1
d6plore que la Convention ne soit pas davantage prdventive, qu'elle
ne traite pas de la responsabilit6 des 6tats, mais aussi que sa porte

gdographique soit si limitde; ainsi elle se borne hi traiter des dom-
mages causds au territoire ou h la mer territoriale, alors qu'un d6ver-

sement survenu en haute mer peut causer des dommages locaux,

aux p~cheries par exemple.

En outre, le Canada souhaitait que l'on retienne, h cause du risque
6lev6 du transport effectu6, une responsabilit6 absolue, sans exemp-
tions, qui n'aurait eu pour limite que le "maximum credible damage".
Cette responsabilit6 aurait dfi 6tre collective de la part de rindustrie,
regroupant solidairement armateur et affr~teur.5 '

Dans la mesure otL la Convention de Bruxelles de 1969 limitait

la responsabilitd des propridtaires de navires, elle devait tre com-
pldtde pour permettre aux victimes d'accidents d'&tre intdgralement

indemnisdes. C'est ainsi que la Convention de 1971 portant crdation
d'un fonds international d'indemnisation pour les dommages dus

h la pollution par les hydrocarbures allait voir le jour. Le fonds est
limitd h $30 millions. Le Canada a critiqu6 ce document dans la.

mesure oii il ne sert que dans les hypotheses d'accidents et ne permet
donc pas d'indemniser les victimes de rejets volontaires d'hydro-
carbures. Cette Convention n'est pas encore en vigueur, et les milieux

pdtroliers ont dai manifester leur solidaritd par des accords provi-
soires.52

50 Ibid., aux pp. 389-90.
51 Outre l'article prdcit6, on pourra consulter Green, International Law and

Canada's Antipollution Legislation (1970-71) 50 Oregon Law Rev. 462 Ai la pA72,
et surtout Legault, The Freedom of the Seas: A Licence to Pollute? (1971) 21
U.of T.L.J. 211 aux pp.214-15.

52 11 s'agit de 1'accord TOVALOP (Tanker Owners Voluntary Agreement

Concerning Liability for' Oil Pollution (1969) 8 Int'l Legal Materials 497) signd
par les armateurs le 7 janvier 1969 (entr6 en vigueur le 6 octobre 1969), et de
l'accord CRISTAL (Contract Regarding an Interim Supplement to Tanker
Liability for Oil Pollution (1971) 2 J.Mar.L. & Comm. 705; (1971) 10 Int'l Legal
Materials 137), conclu entre plusieurs socidtds p6troli~res et l'Institut des
Compagnies p6troli6res pour lindemnisation de la pollution (en vigueur
depuis le ler avril 1971).
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La Convention de "droit public"

L'autre Convention de Bruxelles de 1969, dite de "droit public",
traite de l'intervention en haute mer en cas d'accident entrainant ou
pouvant entrainer une pollution par les hydrocarbures. Elle fait
suite elle aussi h l'accident du Torrey Canyon et se trouve pleinement
justifi6e si 'on se souvient des critiques que dut essuyer la Grande-
Bretagne suite au bombardement de l'6pave. Le projet de Convention
6tabli par l'OMCI fixait un certain nombre de conditions pr6alables
SF'intervention de l'6tat riverain. Le pr6ambule parlait d'accident A

consequences ddsastreuses. Dans ces circonstances extremes, le rive-
rain pouvait prendre des mesures de caract~re exceptionnel. L'article
premier prdcisait qu'il devait y avoir danger grave et imminent de
pollution pour la c6te ou les int6r~ts qui s'y rapportent dans l'hypo-
th~se d'un accident susceptible d'avoir des cons6quences majeures
ou catastrophiques. Ces conditions r6unies, l'tat riverain pouvait
prendre les mesures n6cessaires mais proportionn6es au dommage
r6el ou h la menace de dommage. 3 Plusieurs 6tats, dont le Danemark
et le Royaume-Uni, souhaitaient que la Convention ne s'applique pas
seulement h la haute mer, mais aussi h la mer territoriale. Le Canada
s'opposa a cette extension, susceptible de limiter la souverainet6 de
l'6tat dans sa mer territoriale.

L'action canadienne fut particuli6rement efficace sur un autre
plan. Le Canada soutenait en effet que la Convention devrait entrer
en application d~s que la pollution a, ou risque d'avoir, des cons6-
quences graves (et pas ndcessairement ddsastreuses). II fut appuy6
dans ce sens par les Etats-Unis, qui allkrent encore plus loin, consi-
ddrant que 1'6tat c6tier pourrait intervenir ds qu'un danger est
imminent et peut avoir des consequences nuisibles. L'Espagne, de
m6me, soutint qu'il n'6tait pas n6cessaire qu'il y ait un accident pour
que l'dtat c6tier puisse intervenir. Le Canada affirma aussi que la
responsabilit6 de 1'6tat riverain pour les dommages resultant de son
intervention devrait itre limitde aux cas oii cette intervention ddpas-
serait ce qui aurait 6t6 raisonnablement necessaire pour pr6venir
ou limiter les dommages de pollution.

En definitive, 1'action canadienne sur ces divers plans se r6vdla
fort positive. En effet, le texte final autorise les 6tats c6tiers h "pren-
dre en haute mer les mesures ncessaires pour prdvenir, att6nuer ou
61iminer les dangers graves et imminents que pr6sentent pour leurs
c6tes ou intdr~ts connexes une pollution ou une menace de pollution

5aLa Convention de Bruxelles de 1969, dite de "droit public", supra, note
38a, art.V.

(Vol. 23



19773 LE CANADA ET LA POLLUTION DE LA MER PAR LES NAVIRES 345

des eaux de la mer par les hydrocarbures h la suite d'un accident
de mer ou des actions aff~rentes h un tel accident, susceptibles selon
toute vraisemblance d'avoir des cons6quences dommageables tr~s
import-antes". 54 Une grande latitude est laiss6e aux 6tats quant aux
mesures h prendre, leur responsabilit6 se limitant aux cas oil de
telles mesures "ddpassent ce qu est raisonnablement n6cessaire ' 5

pour parvenir aux fins que nous venons de mentionner.
I1 est donc permis de se demander pourquoi, face h un tel texte,

le Canada a cru bon de s'abstenir lors du vote en conference. I1 faut
dire tout d'abord qu'il souhaitait. que la Convention ne s'applique pas
aux seuls hydrocarbures, mais touche aussi les autres substances
dangereuses. Ii fut certes appuye par d'autres 6tats, dont les Pays-
Bas, Singapour, l'Espagne, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Mais
il ne rdussit pas h l'emporter sur les autres 6tats, dont la France
et la Norvige. Par ailleurs, le Canada souhaitait insdrer dans le texte
des dispositions permettant la compensation entre les dommages
subis par les 6tats c6tiers et l'6tat du pavilion, soit un lien entre
les deux Conventions de Bruxelles de 1969. Ensuite, comme tout
accident entraine un pdril imminent, le Canada considdrait que l'dtat
cbtier devrait se contenter de notifier sa d~cision d'intervenir h l'6tat
du pavilion, qui se chargerait lui-m~me d'informer les int6ress6s.
Or la Convention est beaucoup plus exigente sur ce plan. Enfin, le
Canada a d6nonc6 le caract~re non prdventif de la Convention.""

I1 faut reconnaitre que cette Convention, en ne pr6cisant pas les
droits de l'6tat c6tier et ses modalit6s d'intervention, en multipliant
les consultations, parait garantir davantage les droits des puissances
maritimes que ceux des 6tats c6tiers, qui devraient se voir recon-
naitre un veritable droit d'autoprotection. Pourquoi, par ailleurs,
avoir affirm6 que les mesures prises par l'6tat riverain "ne sauraient
porter atteinte au principe de la libert6 de la haute mer", viol6 par
d6finition? Sinon, on se demande quels types d'intervention peut
exercer l'6tat cbtier. Ce principe de la libert6 de la haute mer a
certes 6t6 hautement affirm6 par la Cour permanente de justice
internationale dans l'affaire du Lotus,57 et non moins pdremptoire-

54 Ibid., art. I).
G5 Ibid., art.V.

6 Voir sur tous ces points les r6f6rences d6jh donn6es supra pour la Con-
vention de "droit priv6". En outre, on trouvera un compte rendu des Conf6-
rences de Bruxelles, fait par le ministre des Transports M. Jamieson dans les
Dibats de la Chambre des communes, 2e sess., 28e IAg., 22 jan. 1970, vol.3, aux
pp.2698-2700. Les Conventions de Bruxelles sont par ailleurs critiqudes par
M. Sharp, ibid., vol.6, aux pp.5950-51.

67 Publications de la Cour permanente de justice internationale (1926) slrie
A, no 10, h la p.25.
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ment repris par l'article 2 de la Convention de Gen~ve sur la haute
mer, 58 mais n'a-t-on pas oubli6, probablement pour plaire aux puis-
sances maritimes, que cette m~me affaire du Lotus affirme le prin-
cipe de la libert6 de la haute mer "en dehors des cas particuliers
d6termin6s par le droit international", 59 et que l'article 2 de la Con-
vention de Gen~ve en affirme 6galement le principe "sauf dans les
cas exceptionnels express6ment pr6vus par le droit international".
Pourquoi ne pas s'en tre pr6valu?

Convention de Londres de 1972

Si lon revient au domaine de la pr6vention de la pollution, volon-
taire cette fois, une Convention rdcente, h vocation universelle, vient
d'tre conclue. I1 s'agit de la Convention de Londres du 29 d6cembre
1972 sur la pr6vention de la pollution des mers r6sultant de l'immer-
sion de ddchets.6° Elle traite d'immersion h partir de navires (inclu-
ant les plateformes de forage) ou d'a6ronefs, Cette immersion doit
6tre intentionnelle, resultant d'un rejet d6lib6r6 ou de sabordage en
mer. 1

Au chapitre de la r6glementation, les 6tats s'engagent h r6glementer
ou interdire les op6rations d'immersion en haute mer et dans la mer
territoriale, mais pas dans les eaux int6rieures. 2 L'approche retenue
ici n'est pas zonale, mais par substances. Ainsi, 1'immersion est
interdite pour les polluants de l'annexe I, elle n~cessite un permis
spdcifique pour ceux de l'annexe II, et un permis g6n6ral pour ceux
de l'annexe III. Ce permis est ddlivr6 par l'6tat du lieu de chargement
des substances h immerger, et accessoirement par l'tat du pavillon
si le chargement est effectud dans un 6tat non partie h la Convention.
Les sanctions sont on ne peut plus classiques; en effet, elles sont
basses sur la nationalit6 et la comp6tence territoriale. C'est aux 6tats-
parties de sanctionner.0

Les faiblesses de ce texte sont 6videntes. Il ne pr6voit pas de
responsabilit6 6tatique stricte,64 et parle d'un "organisme" qu'il reste
h mettre sur pied, et qui serait totalement d6nu6 de pouvoir r6gle-

5 8 Supra, note 10.
59 Supra, note 57, h la p.25.
60 (1972) 11 Int'l Legal Materials 1294.
81 Ibid., art.III(a)(ii).

62Voir ibid., art.III(3).
63 Voir ibid., art.VII.
64 Voir ibid., art.X.
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mentaire.0 5 Malgr6 tout, compte tenu de son effort d'approche glo-
bale et universelle,)6 le Canada a ratifi6 cette Convention."

Si l'on tente de faire un bilan de ce droit conventionnel actuel,
force est de reconnaitre son caract~re largement insatisfaisant. Le
Canada n'a cess6 de d6noncer ce fait, et de manifester son indigna-

tion face aux conventions r~centes, qui n'avaient pas su arbitrer
efficacement entre les int6r~ts des puissances maritimes et ceux des
6tats c6tiers. Telle est la constante de la position canadienne, qui a

justifi6 une 16gislation unilat6rale d'urgence, ainsi qu'une politique
harmonis6e et pressante h l'6chelle multilat6rale pour la cr6ation
d'un vrai droit international nouveau.

ACTIVITE UNILATERALE DU CANADA

Suite h l'accident du Torrey Canyon en 1967, le Canada entreprit

ds 1969 de modifier sa Loi sur la marine marchande du Canada.
Auparavant, celle-ci se contentait, relativement h la pollution, d'ap-

pliquer la Convention de Londres de 1954 (qui constituait sa quator-
zi~me annexe) en invitant le gouverneur en conseil h 6dicter les r~gle-

ments n6cessaires.8 En 1969, le Canada allait adopter une loi modi-

fiant sa Loi sur la marine marchande.69 Ces nouvelles dispositions

G5 Ibid., art.XIV(2).

O II existe plusieurs conventions r6centes pleines d'int6r6t, mais hi port6e
strictement r6gionale. Ainsi, au m6me titre que la Convention de Londres de
1972, la Convention d'Oslo du 15 f6vrier 1972 traite de la pr6vention de la pol-
lution marine par les op6rations d'immersion effectudes par les navires et
adronefs, et comporte une "liste noire" et une "liste grise". Le respect de ses
dispositions, l5 aussi, relive des 6tats, et la Commission cr6de ne poss~de
qu'un pouvoir r6glementaire primitif. Elle ne couvre que la mer du Nord et
la partie nord de l'oc6an Atlantique. Fort diff6rente est la Convention de
Paris de juin 1974, puisqu'elle traite de pollution d'origine tellurique. Son
champ d'application est le m~me que pour la Convention d'Oslo, avec un
syst~me voisin d'interdiction et de limitation. U_ encore, la Commission pr6-
vue ne poss~de pas d'authentiques pouvoirs r6glementaires. Signalons enfin
la Convention d'Helsinki du 22 mars 1974 relative A la mer Baltique, qui traite
aussi bien de pollution d'orgine tellurique que par d6versement. La Conven-
tion de Bonn du 9 juin 1969 relative h la mer du Nord est encore plus faible
que celle d'Helsinki, ce qui n'est pas peu dire.

67 Elle a dt6 signde par le Canada ds le 29 d6cembre 1972, et l'instrument de

ratification a 6t6 ddpos6 le 13 d~cembre 1975.
88 Voir Rag. sur la prdvention de la pollution par les hydrocarbures, DORS/

68-434 et ses deux annexes.
69 S.C. 1968-69, c.53, arts.23-24. Les dispositions sur la pollution de la Loi sur

la marine marchande du Canada ainsi modifi6e constituaient la partie IX de
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autorisaient des r~glements pour la prdvention de la pollution par
diverses substances, et 6tablissait une amende de $5 000 pour les
contrevenants. 70 Par ailleurs, elle pr6voyait l'enl~vement et la vente
de navires dangereux. 71

Malheureusement, ces dispositions dtaient incompl~tes. II faut
dire que le Canada attendait beaucoup de la Confdrence de Bruxelles
de 1969, mais dut, ainsi qu'on l'a vu, rester sur sa faim. Puis ce fut
le terrible accident du pdtrolier Arrow dans la Baie de Chddabouctou,
le 4 fdvrier 1970. A cette occasion, les amendements h la Loi sur la
marine marchande du Canada allaient montrer leur insuffisance
au chapitre de la rdparation.

La Loi sur Ia marine marchande du Canada

Le Canada ddcida alors de se montrer radical, et de modifier sa
loi de mani~re A renforcer la prdvention et A organiser les r6para-
tions. 2 On ne pouvait attendre le ddveloppement d'un droit inter-
national efficace, il fallait l'aider h naitre en lui montrant la voie.7 3

C'est ainsi que la Loi sur la marine marchande du Canada allait
connaitre une modification majeure par l'adjonction d'une Partie XX
relative a la pollution.74

La loi s'applique A toutes les eaux canadiennes situdes au sud
du soixanti~me parallle;7 5 L celles situdes au nord de ce parallle
mais ext6rieures aux zones de sdcuritd de la navigation; h toutes les
zones de peche selon la Loi stir la mer territoriale et les zones de
p6che 7 6 enfin, h tous les navires situds dans ces zones.7 7

la loi avant sa modification de 1971. Pour cette ancienne partie IX, soit les
arts.483 A 485, voir S.R.C. 1970, c.S-9. Pour une 6tude historique de la loi, voir
Gold, Pollution of the Sea and International Law; A Canadian Perspective
(1971-72) 3 J.Mar.L. & Comm. 13.

70 S.C. 1968-69, c.53, art.484(a)-(b).
"1 Ibid., artA85(l).
72 D.C. Jamieson, ministre des transports du Canada, d~clarait h la Chambre

des communes: "lorsqu'il y a pollution, le pollueur doit payer". Ddbats de la
Chambre des communes, 3e sess., 28 L6g., 23 oct., 1970, vol.1, A la p.519 .

73 Ibid., aux pp.519-20, oii D.C. Jamieson parle d'urgence.
74 S.R.C. 1970, c.27 (2e supp.). Cette partie est renum6rotde et la Partie IX

abrog~e.
7- Ibid., art.727.
76 Le Canada ne s'est jamais cach6 du fait que l'extension de sa mer terri-

toriale et la cr6ation de nouvelles zones de p&che resultant de sa nouvelle
Loi concernant la mer territoriale et les zones de p6che du Canada, S.R.C.
1970, c.T-7, contribueraient au contr6le de son environnement matin. Voir
l'art.4(2) de la loi sur ce point.

77 Notons que certains d6put6s souhaitaient que la loi s'applique jusqu a 100
milles des c~tes canadiennes comme suite aux recommandations du Groupe

[Vol. 23
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Au niveau de la pr6vention, la loi autorise le gouverneur en
conseil h 6mettre des r6glements interdisant ou contr6lant le rejet
de polluants par les navires, et h 6tablir des listes de polluants. 7 Il
peut aussi 6mettre des normes sur la construction des navires,79

prescrire pour les navires les types et le maximum de polluants
transportables, les mdthodes de stockage et de d6versement, leur
imposer la d6tention de cartes, determiner le nombre et la comp6-
tence du personnel, imposer la d6tention de registres, fixer des routes
et vitesses de navigation,' ainsi que des normes pour l'obtention
par les navires d'un certificat de conformit6. Le ministre peut ddsi-
gner des analystes charg6s de la pr6vention de la pollution81 qui
peuvent exiger la fourniture de renseignements de la part de tout
navire qui est dans les eaux concerndes ou qui se pr6pare h y pdn6-
trer. Ils peuvent monter A bord si le navire se trouve dans les eaux
vis6es par la loi. ls peuvent ordonner la sortie des eaux par un
chemin impose ou le stationnement dans les eaux s'ils suspectent

special de l'opdration hydrocarbures charge du nettoyage de mazout rdpandu
par 'Arrow dans la baie Chddabouctou. Voir M. Rose, Ddbats de la Chambre
des communes, 3e sess., 28e Ldg., 23 oct., 1970, vol.1, aux pp.523-24. Le ministre
Jamieson rdpondit que le contr6le serait impossible, et qu'il n'6tait pas aussi
souhaitable que dans le grand Nord canadien, ibid., le 26 oct. 1970, i la p.566.

8Loi sur la marine marchande du Canada, art.730. Voir, par exemple, Rag.
sur la prdvention de la pollution par les hydrocarbures - Modification,
DORS/73-500 (1973) 107 Gaz.Can. II, 2238 (no 18, 26/9/73); Rg. sur la naviga-
tion des radeaux et des chalands - Modification, DORS/74-649 (1974) 108
Gaz.Can. II, 2950 (no 23, 11/12/74); Rag. sur les substances polluantes, DORS/
73-113 (1973) 107 Gaz.Can. II, 414 (no 5, 14/3/73); Rag. sur le transport par mer
des marchandises dangereuses - Modification, DORS/73-327 (1973) 107 Gaz.
Can.. II, 1456 (no 12, 27/6/73).

79 Voir, par exemple, Rag. sur la construction des coques, DORS/72-209
(1972) 106 Gaz.Can. II, 941 (no 12, 16/6/72); ibid., DORS/73-299 (1973) 107
Gaz.Can. II, 1397 (no 12, 27/6/73); ibid., DORS/73-391 (1973) 107 Gaz.Can.
II, 1695 (no 14, 25/7/73); ibid., DORS/74-405 (1974) 108 Gaz.Can. II, -2010 (no
14, 24/7/74); ibid., DORS/75-299 (1975) 109 Gaz.Can. II, 1311 (no 11, 11/6/75);
ibid., DORS/75-368 (1975) 109 Gaz.Can. II, 1579 (no 13, 9/7/75); Rag. sur Vins-
pection des coques - Modification, DORS/73-519 (1973) 107 Gaz.Can. II, 2302
(no 18, 26/9/73).

80 Sur le trafic, voir les riglements les plus rdcents: Rag. sur l'aide a la
r6friggrations du poisson, DORS/74-13 (1974) 108 Gaz.Can. II, 99 (no 1, 9/1/74);
Rag. sur l'organisation du trafic maritime - Modification, DORS/75-139
(1975) 109 Gaz.Can. II, 504 (no 6, 26/3/75); Rag. sur le trafic maritime dans
la zone de Canso, DORS/74-79 (1974) 108 Gaz.Can. II, 416 (no 3, 13/2/74).
Sur la vitesse, voir les riglements suivants: Rg. sur la vitesse des navires
dans la rivigre Sainte-Clair et la rivire Ddtroit, DORS/73-177 (1973) 107
Gaz.Can. II, 872 (no 7, 11/4/73); ibid., DORS/73-496 (1973) 107 Gaz.Can. II,
2234 (no 18, 26/9/73).

8 1 Loi sur la marine marchande du Canada, art.731.
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une violation de la loi, ou si les conditions de temps ou de mer
l'imposent. Ils peuvent d6terminer des routes et vitesses de navi-
gation. S'il y a d6versement substantiel ou danger imminent, ils
peuvent ordonner h tout navire de rapporter sa position, de participer
au nettoyage ou de contenir le d6versement en cause., Le ministre
lui-mAme, s'il a de bonnes raisons de croire qu'un navire en d6tresse
ou abandonn6 diverse ou est susceptible de d6verser des polluants,
est habilit6 par .a loi h d6truire si ndcessaire, ddplacer si possible,
et vendre ou disposer du navire, de sa cargaison ou de tout ce qui
est h bord. 3

Au niveau rdpressif maintenant, la loi abonde en dispositions
relatives aux sanctions et r6parations. C'est ainsi que les amendes
pour infraction ont 6t6 consid6rablement rehauss6es par rapport
aux dispositions ant6rieures, et peuvent aller jusqu'h $100 000 pour
la violation des r~glements 6mis en vertu de la loi.84 Les fonction-
naires peuvent m~me saisir les navires enfreignant la loi ou le
r~glement8 3

Les dispositions 6tudides jusque lh n'ont rien de r6volutionnaire
par rapport aux Conventions de Londres de 1954 et 1962, d'autant
plus qu'elles portent essentiellement sur des zones de juridiction
canadienne absolue, h part peut-etre le cas des zones de peche, et
qu'elles ne coneernent pas les seuls 'hydrocarbures, ni m~me les seuls
cas de rejets volontaires. I1 en va diffdremment des dispositions sur
la responsabilit6 et les r6parations, qui r6pondent brutalement t
l'insatisfaction du Canada face A la Convention de "droit priv" de
Bruxelles de 1969.80

On note tout d'abord une extension du nombre des personnes
responsables par rapport h la Convention, qui ne retenait la respon-
sabilit6 que du seul propridtaire du navire. En effet, selon l'article
736 de la loi, le propridtaire d'un navire qui transporte des polluants
en vrac, ou le propridtaire d'un navire qui transporte de tels polluants

82 Ibid., art.732.
83 Ibid., art.729.
84 Ibid., arts.728, 752 et ss.
85 Ibid., arts.760-61.
8D~jh, les p~nalitds pr6vues clans la loi ne figuraient pas dans la Con-

vention de 1969. Par ailleurs, les dispositions preventives abondent dans la
loi, ce qui, l aussi, tranche avec a Convention. Enfin, la notion meme de
"rejet de polluants" retenue est beaucoup plus large que celle de "dommages
de pollution" figurant dans la Convention. Pour une excellente 6tude compa-
rative, voir Swan, International and National Approaches to Oil Pollution
Responsibility: An Emerging Regime for a Global Problem (1970-71) Oregon
Law Rev. 506 aux pp. 569-70.
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et le ou les propri6taires de ce polluant est ou sont responsables, h
la fois pour les cofits et ddpenses engagds & la suite du ddversement
pour rdparer ou rdduire les dommages, mais aussi pour toute perte
ou dommage rdels subis par le Canada, une province, ou toute autre
personne, et r6sultant du ddversement. I1 s'agit lh d'une responsabilit6
pour risque, qui ne d6pend pas de la preuve d'une faute ou d'une
ndgligence.8 6

a La loi reprend sur ce point la Convention de Bruxelles
mais en retenant une responsabilitd plus absolue. Pour assurer
l'efficacitd de ces dispositions, les propridtaires doivent prouver leur
solvabilitd soit par ddp6t de cautionnement ou par preuve d'assu-
rance. Afin qu'il demeure possible de trouver des assureurs, la respon-
sabilit6 est plafonnde. Lb. encore, on s'inspire de la Convention de
1969. Dans un cas de responsabilit6 sans faute, la responsabilitd est
limitde t la plus faible des sommes suivantes: 2 000 Francs-or par
tonne de tonnage du navire, ou 210 000 000 de Francs-or. Ceci ne
s'applique pas s'il y a fauteY7 Si cela ddpasse les ressources des
propri6taires, l'exc6dent viendra de la Caisse de rdclamations de la
pollution maritime88 6tablie au Fonds de revenu consolid6. Cette
Caisse rappelle le Fonds cr66 par la Convention de Bruxelles de 1971
et non encore en vigueur.89 La Caisse pourrait ainsi recevoir annuelle
ment environ $300 000 ce qui ne correspond m6me pas au montant
d6bours6 suite it 1'accident du pdtrolier Arrow 0

La Loi sur la prdvention de la pollution des eaux arctiques

Si la Loi sur la marine marchande du Canada respectait la Con.
vention de Londres de 1954,91 il en va diffdremment en ce qui concer-
ne l'Arctique, oit le Canada a donne "des dents" it la Convention en
6mettant sa fameuse Loi sur la prdvention de la pollution des eaux

86a Loi sur la marine marchande du Canada, art.735.
871bid., art.735(4).
88 Ibid., art.737. Sur cette Caisse on consultera les r~glements suivants:

Rag. sur la Caisse des rdclamations de la pollution maritime, DORS/72-33
(1972) 106 Gaz.Can. II, 226 (no 4, 23/2/72); ibid., DORS/73-536 (1973) 107
Gaz.Can. II (no 18, 26/9/73); ibid., DORS/74-25 (1974) 108 Gaz.Can. II, 165
(no 1, 9/1/74).

89 Log sur la marine marchande du Canada, art.738(1).
90Voir supra, note 72. Le coot entrain6 par l'accident du p6trolier Arrow

fuit de l'ordre de $2 millions. Voir L'opgration hydrocarbures, minist~re des
Transports, vol.1, At la p.25.9lLe Groupe special de Yop6ration hydrocarbures, suite it 'accident du
p6trolier Arrow, avait clans son rapport propos6 "l'6tablissement de vastes
zones de contr6le de la pollution qui couvriraient le reste du littoral canadien,
d'accord avec la position prise par le Gouvernement au sujet de l'Arctique".
Voir L'opgration hydrocarbures, ibid., vol.I, h la p.7.
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arctiques 2 Cette loi complete en outre la Convention, en ce sens
qu'elle ne traite pas des seuls hydrocarbures, mais donne une d6fini-
tion tr~s vaste des ddchets. Cette idgislation est justifi6e en raison du
caract~re discutable de la souverainetd canadienne dans l'archipel. 3

Pour 1'instant, les eaux de 'ocdan Arctique nous paraissent devoir
8tre consid6rdes comme de la haute mer et par cons6quent, la mer
territoriale canadienne doit 6tre construite autour de chaque le
de 'Arctique.

Or, depuis l'extension de la mer territoriale h 12 milles, tout
navire qui emprunte le passage du Nord-Ouest franchit forc6ment
les eaux territoriales canadiennes. Il en irait d'ailleurs de m6me si le
Canada se ddcidait t fermer l'archipel par des lignes de base droites.
Le Canada est-il cependant tenu de respecter le droit de libre passage
inoffensif des navires, tel que reconnu par la Convention de 1958 et
le droit coutumier? Un passage est dit inoffensif s'il ne porte pas at-
teinte b la sdcuritd de 1'6tat riverain. Le Canada pr6tend que ce ter-
me sdcurit6 recouvre aussi ]a sdcuritd dcologique 5 Ainsi donc, le
Canada pourrait interdire tout passage 6cologiquement dangereux.
Pourrait-il suspendre temporairement, pour ces m~mes raisons de
sdcurit6 6cologique, le droit de passage inoffensif? La r6ponse est
positive dans la mesure ofi le passage du Nord-Ouest n'est pas con-
siddr6 comme un d6troit international. Or le Canada soutient que,
n'ayant jamais servi . la navigation internationale, le passage ne cons-
stitue pas un d6troit international."6 Le caract~re discutable de cette
argumentation rendait ndcessaire la mise sur pied d'une ldgislation
spdcifique relative au problme de la pollution.

La loi traite en fait de diverses sources de pollution: travaux sur
le continent et les fles, accidents r6sultant du forage du plateau con-
tinental; mais 'aspect le plus intdressant sur le plan international

92 S.R.C. 1970, c2 (ler supp.). Pour une critique de la loi, voir Rousseau,
Chronique des faits internationaux (1971) 75 Rev.g6n.dr.int.pub., aux pp.489
et ss.

93 Sur cette question voir Pharand, The Law of the Sea of the Arctic with
Special Reference to Canada (1973), aux pp.44-64. Voir aussi Legault, Problmes
de souverainetg et de ddfense, Centre Qu6b6cois de relations internationales,
Institut canadien des affaires internationales, Qu6bec, janvier 1972; Beesley,
Rights and responsibilities of Arctic coastal States: the Canadian view (1971-
72) 3 J.Mar.L. & Comm. 1 et ss.; Reid, The Canadian Claim to Sovereignty over
the Waters of the Arctic (1974) 12 A.C.D.I. 111 et ss.

94 Loi canadienne sur la mer territoriale et les zones de p6che, S.R.C. 1970,
c.T-7.

95 Voir L'avenir des ocdans, minist~re des Affaires extdrieures du Canada
(1975), h la p.18.

9 II n'y a eu que 8 passages, n'impliquant que 3 navires dtrangers. Voir
notamment Brochu infra, note 104, h la p.514.
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concerne le contr6le de la navigation. La loi cr6e en effet une zone de
pr6vention de la pollution qui s'6tend jusqu'h 100 milles des c6tes,
dans laquelle il est possible de rdglementer la pollution. Des amendes
importantes sont prdvues en cas de violation 8 et des fonctionnaires
charg6s de la pr6vention de la pollution sont nomm6s, 9 qui peuvent
saisir tout navire ne respectant pas la loi.1° Dans le cas d'un navire
en d6tresse, naufrag6 ou abandonn6, il peut Atre d6trnit ou enlev6 s'il
y a risque de pollution. 1" La responsabilit6 retenue en est une pour
risque.0 2 A l'intdrieur de cette zone de prdvention de la pollution, le
gouverneur en conseil peut crder des "zones de contr6le de la s6curit6
de la navigation", que ne pourront franchir que les navires respectant
des normes pr6cises de construction ou de qualit6 d'6quipage.'03

Cette ldgislation, 6tablie h la suite de la mdmorable ipopde du
Manhattan'04 a 6t6 largement justifide par l'urgence h intervenir
compte tenu des lacunes du droit international. Les zones cr66es t la
suite de la Convention de 1954 coincident certes avec celles fix6es par
le Canada, mais les sanctions ne sont pas les mimes, puisqu'elles
n'6manent plus de l'6tat du pavillon mais de l'6tat riverain.

La loi canadienne a donc fait l'objet d'une vive protestation des
Etats-Unis, qui y ont vu un empitement sur le principe sacr6 de la
libert6 de la haute mer. La rdplique canadienne fut alors tr~s viru-
lente; cet 6change de notes allait consacrer l'chec d'une sdrie de n6-
gociations pourtant conduites dans la cordialit6.' 5 Cet 6chec conduit
h se demander quelle peut 6tre la 16galit6 de la loi canadienne sur le
plan international. En d'autres termes, peut-on concevoir l'existence
d'actes unilatdraux qui seraient crdateurs de normes? I1 semblerait
qu'aujourd'hui la socidt6 internationale tolkre qu'un 6tat puisse

97 S.R.C. 1970, c.2 (ler supp.), art.3(1).
98 Ibid., arts.18-22.
99 Ibid., arts.14-17.
100 Ibid., arts23-25.
101 Ibid., art.13(1).
102 Ibid., arts.6-7.
103 Ibid., arts.11-13.
1
04 Voir Morin, Le progr~s technique, la pollution et l'6volution ricente du

droit de la mer au Canada, particuli6rement a l'gard de l'Arctique (1970) 8
A.C.D.I. 158 surtout aux pp.210 et ss. Voir aussi Brochu, "Le passage du Nord-
Ouest" dans L'Actualitg Economique, oct./d6c. 1969, no 3, . la p.513. Voir enfin
"L'Allemagne forcerait la route de 'Arctique", La Presse, 26 sept. 1972, h la p.l.

105 11 y avait eu des entretiens entre les deux pays le 11 mars 1970, suivis
d'un coup de t616phone personnel de M. Nixon h M. Trudeau le 17 mars,
d'une nouvelle s6rie de discussions le 20 mars, et d'une ultime n6gociation
t616phonique entre MM. Rogers et Trudeau. Voir Ddbats de la Chambre des
communes, infra, note 111, L la p.5953.
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poser de tels actes cr6ateurs d'obligations, au moins dans les do-
maines oii le droit international manifeste son inconsistance, voire
m~me son absence totale, et surtout s'il y a urgence et ndcessit6
d'autoddfense. Tel est l'avis de M. Mendelsohn, qui est pourtant un
auteur am6ricain:

When the state of International Law is as vacuous on the subject of
pollution prevention as it is today, a country is not only justified but
indeed, required, to take the type of action that Canada has taken in its
Arctic Pollution Act. 106

Naturellement, ce n'est pas l'anarchie pour autant, puisque, con-
formdment h la jurisprudence internationale,' °T les autres 6tats gar-
dent la facult6 de contr6ler la validit6 de l'acte en cause. Reste A
savoir quelle est la valeur des protestations tatiques lorsqu'elles
sont en nombre limit6. Logiquement, une instance internationale de-
vrait pouvoir vider le diff6rend, ce qui n'est malheureusement pas le
cas en l'esp~ce. On sait que le Canada a cru bon, afin d'6viter tout
proc~s international, de formuler une rdserve h sa declaration d'ac-
ceptation de la juridiction obligatoire de la Cour internationale de
justice, qui remontait h 1929.108 Cette reserve concerne les diffdrends
relatifs h la conservation et h l'exploitation des ressources biologi-
ques de la mer, ainsi que le contr6le de la pollution du milieu marin
contigu au littoral canadien. Cette r6serve est fort regrettable. Elle
sert mal les arguments du Canada lorsqu'il prdtend respecter le
droit. Elle peut s'expliquer par contre au plan national. Le Canada,
par son Parlement, a posd un geste de souverainet6 qu'il ne pouvait
risquer de voir remettre en cause par une instance internationale. 109

Il faut dire en effet que la loi canadienne n'a certes pas pour but
d'entraver la navigation. Bien au contraire, "it was portrayed as a
measure deliberately designed to encourage navigation, but safe
navigation". 110

Ainsi que le prdcisait M. Chr6tien:
La Nouvelle Loi aura pour effet d'dtablir sans ambiguitd que le passage
du Nord-Ouest sera accessible aux navires de tous les pays qui rempliront

1
06 Mendelsohn, supra, note 49, A la p.394.

'07 Voir l'Affaire des picheries anglo-norvdgiennes, Recueil Cour intema-
tionale de justice (1951), A la p.116.

108 Voir Affaires Extdrieures, minist6re des Affaires ext6rieures, nai 1970.
'0 9 Prdcisons que l'opposition a vot6 en faveur du texte en ddpit du fait

qu'elle le percevait comme un abandon des revendications de souverainet6 ca-
nadienne sur les eaux arctiques. Voir notamment ropinion de M. Stanfield,
infra, note 111.

"1OBeesley, Comit6 permanent des Affaires extdrieures et de la Ddfense
nationale, Chambre des communes, fascicule no 24, A la p.10.
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les conditions n~cessaires impos~es pour protdger 'dquilibre 6cologique
tr~s d6licat de l'Arctique canadien."'i

La loi n'est cependant entrde en vigueur que le 2 aofit 1972, et le
gouvernement a da procdder h de nombreuses consultations avec
l'6tranger avant d'ddicter ses raglements d'application.112

La Loi sur 'immersion des ddchets en mer

Le texte ldgislatif canadien le plus rdcent, et qui applique la
Convention du 29 ddcembre 1972 sur la prdvention de la pollution des
mers rdsultant de l'immersion de ddchets,"13 est sans nul doute la
Loi sur l'immersion des ddchets en mner, sanctionnde le 19 juin
1975.114 Son article 2(2) d6finit ainsi son aire d'application: a) la
mer territoriale du Canada; b) les eaux int6rieures (pas internes) du
Canada; c) les zones de p~che du Canada (selon la loi les concer-
nant); d) les eaux arctiques (selon la loi les concernant); e) les
zones de mer rdglementdes, contigu~s aux quatre zones nommes
ci-haut; f) les zones de mer relevant d'un 6tat 6tranger, it 'exclusion
des eaux intdrieures; g) les zones de mer, h l'exclusion des eaux in-
tdrieures d'un dtat dtranger, non comprises dans les zones a) h f).

"I Ddbats de la Chambre des communes, 2e sess., 28e Lg., 16 avril, 1970,
vol.61, b la p.5938.

n2 Voir le Rag. sur la prdvention de la pollution des eaux arctiques, DORS/
72-253 (1972) 106 Gaz.Can. II, 1033 (no 14, 26/7/72) dont la partie II, qui
s'applique aux .zones de sdcuritd de la navigation, traite de la responsabilitd
civile pour le ddp6t de ddchets par les navires. Le propridtaire d'un navire
qui veut pdn6trer dans la zone doit prouver sa solvabilit6 par une assurance,
arts.11-13. La responsabilit6 est limitde comme dans la Loi sur la marine mar-
chande du Canada, art.14. Voir aussi le Rag. sur la prdvention de la pollution
des eaux arctiques par les navires, DORS/72-426 (1972) 106 Gaz.Can. II, 1847
(no 20, 25/10/72), qui s'applique aussi aux zones de s6curit6 de navigation,
qui impose h tout navire pdn6trant dans la zone un certificat de prdvention
de la pollution dans l'Arctique. Voir aussi les r~glements suivants: ibid.,
DORS/73-300 (1973) 107 Gaz.Can. II, 1398 (no 12, 27/6/73); ibid., DORS/74-63
(1974) 108 Gaz.Can. II, 347 (no 3, 13/2/74); ibid., DORS/74-436 (1974) 108
Gaz.Can. II, 2177 (no 15, 14/8/74); ibid., DORS/75-48 (1975) 109 Gaz.Can. II,
180 (no 3, 12/2/75). Quant h la sdcuritd de la navigation dans les zones de con-
tr6le voir Ddcret sur les zones de contr6Le de la sdcurit6 de la navigation,
DORS/72-303 (1972) Gaz.Can. II, 1468 (no 16, 23/8/72).

n 3 Supra, note 60.
114 Loi rdgissant l'immersion en mer de ddchets et substances diverses, S.C.

1975, c.55. On pourra consulter les Ddbats de la Chambre des Communes, avec
1'expos6 de Len Marchand, ler sess., 30e LUg., 22 avr. 1975, vol.5, pp.5087 et
ss. et de Mme Sauvd, le 28 avr., 1975, vol.5, aux pp.5270-71.
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La loi instaure un syst~me de permis"15 (analogue h celui de la
Convention du m~me titre) pour toute immersion de ddchets (excep-
tion faite du cas de ndcessitd),": 1 prdvoit la nomination d'inspecteurs
et d'analystes et exige les amendes importantes de $50 000 L $100 000
pour les infractions."17

Ces sanctions sont inddpendantes de toute demande d'injonction
ou toute poursuite civile qui peuvent 8tre exercdes, ce qui pose un
probl~me de competence juridictionnelle. A cet 6gard, la loi pr6cise
que toute infraction commise dans les eaux des zones a) h e) de Far-
ticle 2(2) relive du tribunal de la circonscription territoriale la
plus proche du lieu de l'infraction, que son auteur soit ou non
citoyen canadien.

En somme, si Pon effectue un bilan de la l6gislation canadienne
par rapport au droit international, trois hypotheses se pr6sentent.
Dans la premiere, le Canada rdagit contre l'insuffisance du droit
international public (c'est le cas de la Loi sur la marine marchande
par rapport hi la Convention de Londres de 1954, aux deux Conven-
tions de Bruxelles de 1969 et . celle de Bruxelles de 1971). Dans ne
deuxi~me hypoth~se, le Canada prdc~de le droit international en
allant m~me, aux yeux de plusieurs, h l'encontre de certains de ses
principes( c'est le cas de la Loi sur la prevention de la pollution dans
l'Arctique). Dans la meilleure des hypotheses, le Canada applique,
en le compldtant cependant, le droit international (c'est le cas de la
Loi sur l'immersion des ddchets par rapport b la Convention de
1972).

Au fond, il y a deux attitudes du Canada. Si le droit international
existe et est inefficace, on lui donne des dents. S'il n'y en a pas, on
le pr6c~de, compte tenu du caract~re spdcifique de la situation ca-
nadienne, de l'urgence et des ndcessitds d'autoprotection. II y a
alors "unilateralism of a new kind" 1 8 dont la ldgalitd demeure con-

I'5 Dans les Ddbats de la Chambre des communes, ler sess., 30e Ldg., 30 mai,
1975, vol.6, ht la p.6289, le d6put6 Clark parle avec humour d'un "peris de
polluer".

110 S.C. 1975, c.55, art.8.
117S.C. 1975, c.55. La loi poss~de deux annxes, qui reprennent en gros

celles de la Convention. La premi-re 6tablit une "liste noire", de substances
dont le rejet est interdit (mercure, plastiques non destructibles, p~trole brut,
ddchets fortement radioactifs, etc.). La deuxi~me annexe dtablit une "liste
grise", de substances dont le rejet est r6glernent6 (arsenic, plomb, cuivre, zinc;
pesticides, etc.).

118 Beesley, The Canadian Approach to International Environmental Law
(1973) A.C.D.I. 3 h la p.6.
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testable au plan international,"9 mais qui aide h acc6ldrer le pro-
cessus multilatdral en faisant prendre conscience au monde de sa
ndcessit6. "If for that reason alone, unilateral action has a place in
our world today.' 20 L'approche canadienne est donc d'une grande lo-
gique, comme en tdmoignera son attitude au plan multilatdral.j2'

ACTIVITIE MULTILATERALE DU CANADA

I1 s'agira de retracer ici principalement le r6le d6terminant jou6
par le Canada ,l'occasion de la Troisi~me Conference sur le Droit
de la Mer. On se souviendra que celle-ci a commenc6 ses travaux
pr6paratoires d~s 1970 dans le cadre du Comit6 permanent des fonds
marins, organisme politique mis sur pied par I'ONU, et qui a ren-
contr6 de grandes difficultds h arbitrer les intdrAts divergents de ses
membres. Le Canada, pour sa part, a adopt6 une approche globale,
fort r~aliste, des probl~mes interddpendants du droit de la mer. Son
approche est aussi "fonctionnelle", ne consistant A exiger que le
minimum de souverainet6 ndcessaire pour obtenir les buts fixds. Elle
est enfin fondde sur le principe de la ddldgation de pouvoirs aux
6tats riverains par la socidtd internationale, les droits d6ldguds dtant
assortis d'obligations.

119 C'est la raison pour laquelle le Canada a cru bon d'6mettre une rdserve
h sa ddclaration d'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour inter-
nationale de justice pour les diffdrends relatifs au contr6le de la pollution
du milieu matin contigu au littoral canadien.

120 Voir Mendelsohn, supra, note 49, b la p.394. M. Chrdtien, supra, note 111,
abonde dans ce sens en pr~cisant "Le Canada ... a ddcid6 d'innover et ddcid6
de montrer ce qui peut et doit 8tre fait" (ii la p.5939). I1 reconnaissait que la
loi dtait "une mesure d'avant-garde en droit international" (ht la p.5940). M.
Sharp parlait m~me de "repousser les frontiires du droit international",
ibid., A la p.5951 dans le cadre d'une "approche constructive et fonctfonnelle"
(h la p.5948).

121 1 y aurait eu d'autres lois canadiennes h 6tudier, mais de moindre int6rAt.
Ainsi, la Loi sur la production et la conservation du pgtrole et du gaz, qui
traite du plateau continental: S.R.C. 1970, c.04, art.3; mod. 1970, c.30 (ler
Eupp.), art.3; Loi sur la protection des eaux navigables, qui traite de pollution
interfrant avec la navigation: S.R.C. 1970, c.N-19. Loi sur le Conseil des ports
nationaux, S.R.C. 1970, c.N-8; mod. S.R.C. 1970, c.16 (ler supp.); Loi sur les
dpizooties, dont l'art.39 interdit le rejet de carcasses d'animaux malades dans
les 10 milles de la c6te, sous peine d'une amende de $200: S.R.C. 1970, c.A-13
avec r~glement DORS Cod.55, vol. I, p.82 et Rag. sur les 6pizooties: Modifica-
tions, DORS/59-139 (1959) 93 Gaz.Can. II, 352 (no 9, 13/5/59), qui traite des
d~versements depuis les navires; enfin, la Loi sur le Ministare de L'environne-
ment, surtout les arts.2 h 7, 30 et rannexe I: S.R.C. 1970, c-17 (2e supp.).
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Le document de travail de 1972 du Canada

Lors des travaux prdparatoires, la pi~ce-maitresse d6pos6e par
le Canada fut sans conteste le document de travail de 1972 sur la pro-
tection du milieu marin, compldt4 l'annde suivante par sa suite logi-
que, le "projet d'articles pour une convention globale sur la pollu-
tion marine". 22 Deux documents de travail complitent ce projet, l'un
traite de la pr6vention de la pollution par les navires, et l'autre de
l'application par les 6tats c6tiers des normes sur la prdvention de la
pollution par les navires, dans le cadre d'une approche de base par
zone. De fagon gdndrale, le Canada est d'avis qu'il convient de re-
chercher une solution globale au problhme de la pollution, et donc
d'adopter une gamme de mesures tant nationales qu'internationales
qui auraient pour effet une rdpartition et coordination des t~ches
entre les deux niveaux. Le Canada se prononce ainsi en faveur d'un
"trait6-cadre", ddfinissant les objectifs h atteindre et engageant les
6tats h ratifier des sous-traitds particuliers. Cet accord-cadre tien-
drait compte de -diverses sources de pollution dont les plus impor-
tantes sont naturellement les sources terrestres'2 (pourtant, h ce
niveau, on ne peut espdrer mieux qu'une simple coordination des
mesures nationales qui pourrait 6tre organisde par le Secr~tariat de
l'environnement). Deux autres sources de pollution sont proprement
maritimes: il s'agit de la pollution provenant des navires,12 qui seule
nous retiendra ici, et de celle provenant de l'exploitation des oc6ans,
de leur sol et de leur sous-sol. 125

Le Canada pense pouvoir trouver les "principes directeurs d'une
solution globale" dans la ddclaration de la Confdrence des Nations-
Unies sur.l'environnement, prononc6e k l'issue de la Conf6rence de

122 1 s'agit du fameux document de travail sur la protection du milieu marin
pr~sent6 par le Canada, A/AC. 138/SC. III/L. 26 (30 pages) et des trois
documents non publi~s dans le rapport du Comit6 permanent: "Draft articles
for a comprehensive marine pollution convention submitted by the delegation
of Canada", A/AC. 138/SC. III/L. 28, "Prevention of pollution from ships",
Canada, Working Paper, A/AC. 138/SC. III/L. 37, et "Coastal state enforcement
of standards for prevention of pollution from vessels; basic zonal approach",
Working Paper submitted by Australia, Canada, Colombia, Egypt, Fiji,
Ghana, Iceland, Indonesia, Iran, Jamaica, Kenya, Mexico, New Zealand,
Philippines, Trinidad, Spain and United Republic of Tanzania.

I= Pollution tellurique ou land-based pollution: eaux de ruissellement, ri-
vi~res, pollution atmosph6rique.

124 Vessel source pollution.
125 Seabed-based pollution: accidents de forage, devastation des fonds par

ratissage ou aspiration des nodules.
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Stockholm de 1'6t6 1972,126 dans la ddclaration d'objectifs et les 23
principes sur la pollution des mers 61abords h Ottawa et repris par
la Confdrence de Stockholm, 27 ainsi que dans les trois principes sur
les droits des 6tats, examinds par le Groupe de travail intergouverne-
mental sur la pollution des mers h sa session d'Ottawa et soumis au

Comit6 permanent des fonds marins ainsi qu'h la Confdrence sur le
droit de la mer pour qu'ils y donnent suite. 28

Face h l'insuffisance des conventions actuelles, l'absence de pou-
voir rdglementaire et de pouvoir de sanction de I'OMCI, ainsi qu'au
caract~re non obligatoire de la Ddclaration de la Conf6rence de
Stockholm, le Canada propose dans son document de travail huit
principes devant inspirer les articles qu'aurait h 6laborer la Conf6-
rence sur le droit de la mer. La plupart de ces principes se sont
naturellement retrouvds dans le projet d'articles ddpos6 en 1973 par
la ddldgation canadienne.

Les quatre premiers principes sont d'ordre tr~s gdndral. Le pre-
mier se rdsume en "l'obligat.ion juridique de prot~ger le milieu
matin et d'en 6viter la pollution". Ce principe, qui n'a jamais 6t6
formuld d'une mani~re vraiment gdndrale dans le cadre d'un texte h
portde obligatoire, se traduit ainsi dans l'avant-projet d'articles du
Canada: "States have the obligation to protect and preserve the
marine environment". 2 9 Ceci concerne la pollution provenant de

-G6 Le Canada a jou6 un grand r6le lors de cette conference. Pour s'en con-
vaincre, voir Burwash, "Stockholm, juin 1972, 'ONU vole au secours de 1'en-
vironnement" dans Perspectives internationales, jan./fdv. 1972, it la p.25; Bruce
et Riddell, "Vers un droit de l'environnement", ibid., sept./oct. 1972, h la p.2,
ainsi que Morden, "Les rdpercussions de Stockholm", ibid., mars/avr. 1973, aux
pp.30 et ss.; Chant, "Au-delh des objectifs modestes de Stockholm", ibid.,
sept./oct. 1972, aux pp.10 et ss. Les principes fondamentaux sont le principe 7
(devoir pour les dtats d'emp~cher la pollution des mers), le principe 21
(obligation pour les 6tats de ne pas laisser utiliser leur territoire de fagon
nuisible h l'environnement des autres 6tats), principe 22 (collaboration des
6tats pour parvenir h une meilleure indemnisation des victimes). Voir enfin,
Johnston, "International Environmental Law: Recent Developments and
Canadian Contributions", dans Macdonald et al., Canadian Perspective on
International Law ond Organization (1974), h la p.555.

' t La ddclaration insiste sur les intdr~ts particuliers des 6tats c6tiers,
reconnait que la capacit6 d'auto6puration des oceans a des limites, et qu'il
convient d'agir en consdquence. Quant aux 23 principes, ils envisagent le pro-
blame de la pollution de fagon globale, interdisciplinaire (interd~pendance
des mesures nationales et internationales). Ils sont rapportds dans U.N. Doc.
A/CONF. 487, IW GMP II/S.

' 2sCes 3 principes, proposds par le Canada, concerent les droits sp6ciaux
de l'dtat riverain, compte tenu de normes internationales reconnues. Voir U.N.
Doc. A/Conf. 48/IW GMP 11/12.

12 9 Art.I: Basic obligation.
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toutes sources et implique de la part des 6tats une rdglementation
tant collective qu'individuelle. La deuxi~me directive vise h "appli-
quer les principes d'une gestion appropride i la protection du milieu
matin". I1 s'agit par lht de lutter contre la laisser-faire au profit
d'une rdglementation scientifique et harmonisde. Le troisi~me prin-
cipe implique "la mise au point d'un syst6me de surveillance", afin de
"suivre les modifications qui se produisent dans le milieu matin et
les effets des diverses activitds qui y sont r6alisdes". Ceci passe n6-
cessairement par la coopdration scientifique entre les dtats et les
organisations internationales. Dans le projet d'articles, les juristes
canadiens ont traduit ainsi cette exigence:

States should actively support and contribute to international pro-
grammes to acquire knowledge for the assessment of pollutant sources,
pathways, exposures and risks, and those States in a position to do so
should provide educational and technical and other forms of assistance
to facilitate broad participation by States in such programmes regardless
of their economic and technical advancement. 3 0

Ce projet d'article reprend en outre le quatribme principe qui vise
h "adopter et amdliorer des crit~res, des r~gles techniques et des nor-
mes sur lesquelles aura 6t6 rdalisd un accord international en vue
d'dviter la pollution". II convient en effet dans ce domaine de tenir
compte de circonstances locales ou rdgionales particuli~res telles que
les conditions climatiques, gdographiques (mers semi-fermdes) ou
6conomiques (situation de sous-d~veloppement), et d'en pr6voir
l'dventualit6 dans le cadre d'une rdglementation internationale.

Aprs ces gdn6ralit6s, probablement de nature i satisfaire une
majorit6 d'6tats, les deux principes suivants s'attaquent aux probl&
mes de fond: compdtence en mati~re de pr6vention (6diction de
normes), compdtence en mati~re d'application des normes (sanc-
tions) et enfin, indemnisation et responsabilitd. Le cinqui~me princi-
pe soul~ve en effet deux problkmes de juridiction: le premier consis-
te "h d6terminer l'autorit6 appropride ayant comp6tence pour pres-
crire les mesures ndcessaires", et le deuxi~me " ddterminer l'autori-
t6 appropride ayant comptence pour faire appliquer ces mesures".
Le Canada devrait en effet pouvoir promulguer des r~glements en cas
de circonstances particuli~res, mais bdndficierait en outre d'une
"autoritd rdsiduelle" pour ldgifdrer en cas de silence du droit inter-
national. I1 aurait la m~me autoritd au niveau des sanctions, puis-
qu'il aurait "compdtence pour appliquer des r~glements interna-
tionalement acceptds h des navires dtrangers se trouvant en dehors
des limites de ses eaux territoriales ou pour leur appliquer ses r&

13 oArt.V: International programmes.
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glements nationaux dans les cas otL il n'existe pas encore de r~gle-
ments arr~t6s sur -le plan international ou lorsqu'il a promulgu6
des r~glements particuliers pour r6pondre h des circonstances sp6-
ciales".131

Plus particuliarement, "l'Etat c6tier a le droit d'exercer une ju-
ridiction spdcialisde dans les secteurs maritimes adjacents a ses
eaux territoriales pour pr6venir la pollution de l'environnement c6-
tier et du milieu marin en gdndral". Ii peut notamment i ei:daire
l'accZs de ces secteurs aux navires qui ne se conforment pas aux nor-
mes internationalement 6tablies, ou fix6es par l'6tat c6tier lui-m~me
en cas de lacune. Tout ceci repose sur le concept de la "d6lgation de
pouvoirs" laquelle on a d6jh fait allusion.

Trois articles fondamentaux du projet 132 sont consacrds t cet 6pi-
neux probl~me de juridiction dans le projet d'articles canadien.
L'un prdvoit que les 6tats "shall take measures, either individually or
jointly, as appropriate, to prevent pollution of the marine environ-
ment". Ce faisant, les 6tats doivent tenir compte des conventions en
vigueur et des normes proposdes par les organisations internationales
comp6tentes. L'article III 6nonce que les 6tats devraient coop6rer
sur une base universelle ou r6gionale pour 61aborer et appliquer des
normes de nature h pr6venir la pollution de l'environnement marin.
L'article IV enfin, le plus important aux yeux du Canada, pr6cise que
rien dans la convention n'emp~che l'6tat c6tier de prendre des me-
sures anti-pollution dans sa zone de juridiction nationale, soit dans
l'attente de mesures internationales, soit dans le cas oil de telles
mesures seraient inad6quates compte tenu des objectifs de la con-
vention et des circonstances locales.'3 Au niveau du respect de ces

131 Une telle juridiction universelle est d~jh admise en mati~re d'esclavage
et de piraterie. Pour manifester son intention de faire appliquer les conventions
internationales maritimes, le Canada s'est r6cemment livr6 h une vdritable
"chasse aux sorci~res" dans l'Atlantique-nord: cf. "Navy puts on show of
force in fishing grounds", The Montreal Star, 22 mars 1975, h la p.A-L Pour un
rapport des 6v6nements qui ont conduit it cette action punitive, on consultera
les expos6s de MM. Crouse et Lapointe devant le Comit6 permanent des
Affaires ext6rieures et de la D6fense nationale le 30 novembre 1973, Chambre
des communes, fascicule no 25, h la p.19. M. Beesley a pu dire devant la
Premiere Commission h Genive le 24 mars 1971, que la peche qui 6tait "une
capture, s'est transform6e en une opdration mini~re".

132 Arts.II, III et IV.
133 Notons que le projet d'articles pr6voit en outre (article XI) un droit

d'intervention au-delht des limites de juridiction nationale, en cas de danger
grave et imminent de pollution. C'est la une extension du droit d'intervention
d~jh prdvu par la Convention de Bruxelles de 1969 en mati~re d'hydrocarbures.
C'est aussi la concr6tisation du 21e principe de la Ddclaration sur le milieu
matin 4labor~e t Ottawa.
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mesures, l'article X pr6voit que les stats peuvent en assurer l'applica-
tion dans les limites de leur juridiction nationale,'2 et les feront
respecter par les navires enregistrds chez eux circulant en haute mer.

Ceci nous conduit h traiter de l'indemnisation des victimes de
dommages r6sultant de la pollution des mers, ainsi que de la question
de la responsabilit6 des dtats, qui font l'objet du sixi6me point du
document de travail canadien. Ce dernier propose divers moyens
d'indemnisation des victimes, allant de la crdatioil de fonds inter-
nationaux d'indemnisation ou de programmes d'assurances au droit
d'engager des poursuites aux termes de la l6gislation de l'6tat int-
ress6 conformdment h des obligations internationalement reconnues,
ou h l'indemnisation directe par l'6tat responsable. On se contente-
rait d'dnoncer des principes juridiques fondamentaux, puisqu'il ap-
partiendrait h des instances comme l'OMCI de mettre en pratique
ces principes. C'est ce que font les articles VII et VIII du projet ca-
nadien, qui affirment la responsabilit6 des 6tats pour tout dommage
caus6 par eux aux zones de juridiction des autres 6tats, incluant
l'environnement de ces dtats. Si le dommage caus6 h ces zones est
imputable i une personne relevant de la juridiction d'un 6tat, les
dtats doivent prdvoir des recours afin d'assurer une juste compensa-
tion des victimes. Dans le domaine des dommages caus6s dans des
zones situdes au-de1l -des limites de juridiction nationale, les 6tats
doivent coop6rer afin de ddvelopper le droit international relatif
aux compensations et - la responsabilit6. 15

1-4 Cette approche "zonale" a donnd lieu h un document de travail d6posd
par le Canada et seize autres pays, qui stipule: "Coastal States may establish
or adopt and enforce standards for the prevention of marine pollution from
vessels in (areas) (zones) within their jurisdiction adjacent to their territorial
sea". Voir aussi le document de travail du Canada sur la prdvention de la
pollution par les navires, supra, note 122.135 Le Kenya, les Etats-Unis, l'Australie, la Norv~ge, l'Equateur, El Salvador,
le Pdrou et l'Uruguay se prononcent aussi en faveur d'une responsabilitd g6n6-
rale des stats. Mais seul le Kenya semble 6tre aussi complet et rigoureux que
le Canada. II va de soi que l'exploitation des grands fonds marins peut etre
conduite d'une mani~re dangereuse pour l'6quilibre dcologique. Pour s'en
convaincre, on pourra lire nombre d'exposds r6alis6s dans le cadre du
Deuxi~me Colloque de Bordeaux sur l'exploitation des ocedans, 1-4 oct 1974,
ACOBOR, PARIS, et plus particuli~rement: Amos et al., "Environmental impact
of manganese nodule mining ... " (vol.6), Porte et Jacquemin, "Exploitation des
ressources mini~res des oc6ans avec le procdd6 de pompage par air-lift"
(vol.4), Roels, "The Environmental impact of manganese nodule mining"
(vol.4). Il en va de m6me dans les projets am6ricain, australien et frangais.
Les projets de Malte, de la France, des Etats-Unis et de l'Australie compor-
tent des dispositions voisines.
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Les deux derniers principes du document de travail ont trait h
des questions moins fondamentales. L'un vise h '1laboration de me-
sures internationales de nature h "lutter contre la pollution r6sul-
tant de 1'exploration et de l'exploitation des ressources mindrales du
fond des mers, tant h 1'intdrieur qu'au-dela des limites de la juri-
diction nationale". L'autre vise h "fournir une assistance aux pays
en voie de d6veloppement afin de les mettre mieux h m~me de
s'acquitter .de leurs obligations en ce qui concerne la protection du
milieu matin". Cette ndcessit6 de 'assistance technique trouve un
6cho partiel dans 1'article V du projet canadien sur les programmes
internationaux visant h mieux connaitre les donndes de 1'6cologie.

II est 6vident que de toutes ces propositions canadiennes (dont
on ne peut que souligner la logique et la qualit6) celles qui portent
sur la prescription et rimposition des normes sont les plus discutdes
h 1'6chelle internationale. " 6 On congoit sans mal que les grandes puis-
sances tiennent a ce que 1'6tat d'immatriculation des navires ait le
soin de sanctionner rapplication des normes internationales. Plu-
sieurs 6tats c6tiers appuient le Canada dans sa volont6 d'aller plus
loin. Certes, le syst~me des sanctions par 1'6tat d'immatriculation
resterait prdponddrant en haute mer, mais le fait pour tout 6tat
c6tier de pouvoir 6dicter et imposer des normes sp6cifiques consti-
tue h ses yeux une exigence fondamentale.

D~s le ddpart, 11 n'y avait nul doute, et le prdcedent des contesta-
tions am6ricaines relativement au passage du Nord-Ouest 6tait lh
pour nous en convaincre, que le Canada aurait fort h faire pour
convaincre les puissances maritimes de sa volont6 de ne pas causer
d'entraves h la navigation' 37 et de n'tre discriminatoire h l'6gard de
personne. Au demeurant, afin d'6viter le caract~re anarchique de
ces rdglementations nationales, il convient de noter que le Canada
entendait, comme nombre d'6tats c6tiers, se soumettre a un 6troit
contr6le de la socidt6 internationale. Il restait cependant persuad6
de la n6cessit6 de ces r~glementations nationales, compte tenu de
i'absence d'un organe authentiquement ldgislatif h l'6chelle inter-
nationale:

130 J. A. Beesley faisait savoir au Comit6 permanent des Affaires extdrieures
et de la D6fense nationale (Chambres des communes, fascicule no 24, 22 nov.
1973, A la p.22-23) qu'h la Conf6rence de Londres de 1973, le principe de la
reconnaissance de droits sp6ciaux h 1'6tat riverain d'6dicter des normes spd-
cifiques avait recueilli une majorit6 simple et non des deux-tiers. Pour la
premiere fois, la Grace, le Lib6ria, la Norv~ge, les pays scandinaves, h 1'ex-
ception de la Finlande, avaient soutenu le Canada.

1
37 Le fait de quitter ou de regagner la c6te de la majoritd des dtats rive-

rains implique au cours de ]a navigation le passage dans la zone de 200 milles
d'au moins un autre 6tat.
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Le Canada maintient que l'intdgrit6 6cologique est un concept aussi valide
que celui de 1'intdgrit6 territoriale, et que chaque Etat a le droit de se
protdger par des mesures lgitimes contre des actes qu'on pourrait qua-
lifier "d'agression contre 1'environnement". 138

Les sessions de la Troisi~me Confdrence

La Troisi~me Conf6rence sur le droit de la mer a tenu jusqu'ici
quatre sessions sur la base des travaux du Comit6 permanent des
fonds marins. Alors que la premiere session, d'ordre proc6dural,
s'est tenue t New York en d6cembre 1973, la deuxi~me eut lieu h
Caracas en 1974. Le jeu des concessions n'y a pas rdellement corn-
menc6. Ce n'est donc qu'i la troisiRme session, h Gen~ve, du 17 mars
au 5 mai 1975, qu'allaient 8tre tracdes les grandes lignes du futur
trait6 sur le droit de la mer. Ce texte servit de base aux discussions
de la quatri~me session, qui s'est tenue h New York du 15 mars au
7 mai 1976, et qui a abouti h la rddaction d'un nouveau texte unique.

A la session de Caracas de la Troisi~me Confdrence, la philosophie
globale du Canada dans le domaine de l'environnement fut magis-
tralement prdsentde par L. H. Legault dans le cadre de la Troisi~me
Commission, le 16 juillet 1974. Reprenant la phrase de Maurice
Strong h l'effet qu"'il ne faut pas que 'utilisation des ocdans rende
les ocdans inutilisables", il la relia aux travaux de la Confdrence de
Stockholm de 1972, et particuli~rement h l'6nonc6 des objectifs rela-
tifs b l'environnement marin, adopi6 h l'unanimit6 par la Conf6rence.
Sur cette base, il rappela le caract~re global de rapproche canadien-
ne, qui implique une sdrie de mesures tant nationales qu'internationa-
les harmonisdes entre elles.

Le Canada a ddpos6 h Caracas avec d'autres 6tats c6tiers un
projet d'articles fond6 sur une approche zonale et fonctionnelle, 3 9

dont certains 616ments ont obtenu l'accord de la majoritd des 6tats:
l'obligation gdndrale de prot6ger l'environnement, de coop6rer sur
une base globale ou r6gionale, de prendre des mesures pour preve-
nir la pollution, ou de ne pas causer de dommages aux r6gions
situdes au-delh de sa juridiction nationale.

138 Alocution de M. Sharp du 3 mai 1974, Ddclarations et Discours, no 74/7,
minist~re des Affaires extdrieures, Canada, h la p.7.

139 Canada, Espagne, Fidji, Ghana, Guyane, Inde, Iran, Islande, Nouvelle-
ZWlande et Philippines: Projet d'articles sur la pr6servation de l'environnement
marin-approche par zone, A/Conf. 62/C.3/L.6. II convient de compldter ce
document par le projet du Canada ddpos6 comme document de s6ance mais non
examind par le groupe de r6daction et de ndgociation des rdunions officieuses
sur le point 12, A/CONF. 62/C.3/L.14/Add. 1, h la "section IV - comptence
des Etats en ce qui concerne l'dtablissement et 'adoption de normes ' 'titre
individuel. Variante 3".

[Vol. 23



1977] LE CANADA ET LA POLLUTION DE LA MER PAR LES NAVIRES 365

Par contre, 40 les autres th~mes du projet canadien 6taient plus

controvers6s. Ainsi, les dispositions assez fortes relatives h la pr6-

servation du milieu marin' 4 ' 6taient trop exigentes pour les pays en

voie de ddveloppement. Mais, selon le Canada "la difference des

niveaux de d6veloppement dconomique concerne moins l'6tablisse-

ment de standards relatifs h 1'environnement que le degr6 possible

d'application de ces normes h tel moment precis 6tant donn6 les

conditions 6conomiques qui r6gnent alors". 4 2

Par ailleurs, le projet donnait dans ses articles 6 et 7 de larges

pouvoirs h 1'6tat c6tier dans sa zone 6conomique. II peut 16gifdrer

pour protdger le milieu marin, pr6venir et enrayer la pollution. Ii

peut en outre appliquer cette I6gislation. Cependant, ces dispositions,

et particuli~rement celles qui sont relatives h la pollution par les

navires, ne firent certes pas l'objet d'un consensus. 43

A la troisi~me session de Gen~ve, le Canada n'a d6pos6 aucun

projet relatif h la question de la pollution. 44 Mais concernant l'6pi-

140 Voir le discours de L.H. Legault devant la Troisi~me Commission le 5

aofit 1974 dans Summary Records of Meetings: Third Committee, 11th
meeting, no 38, aux pp.36 0-61, A/CONF.62/C.3/S.R.11.

141 Supra, note 139, A/CONF.62/C.3/L.6, arts.2(1) et 3(2).
142 Voir la declaration de L.H. Legault du 16 juillet 1974 (non publide),

devant la Commission III de la Troisi~me Conf6rence sur le Droit de la Mer
(Caracas).

143 Sur la session de Caracas, on pourra consulter les articles suivants:

Adede, The System For Exploitation Of The "Common Heritage Of Mankind"
At The Caracas Conference (1975) 69 A.J.I.L. 31 et ss.; Giraud, "Droit des
oceans: un enjeu fabuleux", L'Express, no 1206, 19-25 aoft 1974, aux pp.52-53;
Lapointe, "La confdrence sur le droit de la mer: les progr~s", Perspectives In-
ternationales, nov./d6c. 1974, aux pp.2 et ss.; Le Devoir, 20 juin 1974, .t la p.9;
25 juin 1974, h la p.8; 31 juillet 1974, h la p.14; 5 aofit 1974, A la p.18; 9 aofit
1974, h la p.19; 19 aofit 1974, i la p.7; 23 aofit 1974, bL la p.2; 29 aofit 1974, i la
p.18; 30 aofit 1974, h la p.8; Le Jour, 21 aofit 1974, h la p.11; Le Monde Diplo-
matique, sept. 1974, aux pp.11-14; Stevenson et Oxman, The Third .United
Nations Conference On The Law Of The Sea: The 1974 Caracas Session
(1975) 69 A.J.I.L. 1 et ss.; The Gazette, 19 juin 1974, h la p.9; Vallde, "La Con-
fdrence de Caracas sur le droit de la mer" dans Problmes Politiques et
Sociaux, La Documentation Frangaise, 7 fiv. 1975, no 251. Pour les sessions de
New York et Caracas, on consultera avec profit les Documents officiels,
Troisi~me Conf6rence des Nations-Unies sur le Droit de la Mer, Nations-
Unies, New York (1975), vol.I, II et III.

144 Pour la session de Gen~ve, on pourra consulter: Le Devoir, 14 mars

1975, h la p.8; 18 mars 1975, i la p.10; 20 mars 1975, h la p.12; 26 mars 1975,
h la p.11; 9 mai 1975, h la p.11; 10 mai 1975, t la p.1; 13 mai 1975, 6 la p.12;
Beurier et Cadenat, Les Rdsultats de la Confdrence de Gen~ve Sur le Droit
De La Mer (1975) Rev.gdn.dr.int.pub. 750 et ss.; Levy, Vers un Nouveau Droit
De la Mer: La Politisation Du Processus De Crdation J4ridique (1975) 79
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neuse question des "deux poids, deux mesures" soit la prise en con-
siddration des facteurs 6conomiques, l'Honorable Jeanne Sauv6,1 44a

allait r6it6rer la position stricte de notre'ays. On se souvient qu'h
Caracas, le Canada, tout en comprenant les probl~mes des pays en
voie de d~veloppement, souhaitait moddrer leurs revendications
pour 6viter de ruiner 'effort collectif de lutte 'contre la pollution.
Le projet canadien s'6tait donc montr6 fort exigeant au niveau des
normes, tout en admettant quelques nuances dans leur application
temporelle, en fonction des conditions 6conomiques du moment. Ces
iddes ont 6t6 reprises h Gen~ve. Afin de leur permettre d'assumer une
part de leurs responsabilitds, on se d6clarait cependant prat h les
aider, notamment par l'assistance et le transfert des techniques.
Mais c'est aux pays en voie de ddveloppement de trouver leur dquili-
bre. Un bien long chemin, on le voit, s'est 6coul6 depuis Stockholm.
Le texte unique de n~gociation

Le texte unique r~dig6 h l'issue de la session de Gen~ve comporte
dans sa troisi~me partie un chapitre III relatif b 'assistance techni-
que et financi~re susceptible de permettre aux pays pauvres de res-
pecter les obligations ddcoulant de la Convention.14" Ce chapitre re-
prend donc presque mot pour mot les propositions du Canada.

Quant 1 l'dtablissement de normes relatives h la pollution par les
navires, 14 l' tat riverain peut dtablir des normes plus rigoureuses
pour sa mer territoriale qu'on a adoptdes au niveau international,147

ce qui revient h enfoncer des portes ouvertes. Si les r~gles interna-
tionalement dtablies ne permettent pas h l'6tat riverain d'6tre proteg6
dans des circonstances particuli~res, il pourra demander h l'organisa-
tion internationale comp~tente de d6clarer la r6gion "zone sp6-
ciale". 148 Enfin, l'dtat riverain peut adopter des normes approprides,
applicables h certaines r6gions de sa zone economique (c'est-h-dire
200 milles) dans les cas de conditions climatiques s6v~res. 149

Le Canada ne s'est pas montrd pleinement satisfait par la mise
en oeuvre prnvue par le texte. En effet, l'6tat c6tier ne peut, selon

Rev.gdn.dr.int.pub. 897 et ss.; International Canada, f6vrier 1975, h la p.35; mars
1975, h la p.85; avril 1975, h la p.118; mai 1975, h la p.136. Les documents offi-
ciels de la session ont 6td publids par les Nations Unies. Ils constituent le
volume IV de la sdrie. Le texte unique de ndgociation porte la r6f6rence
A/CONF.62/WP.8, 6-7 mai 1975.

144a Ancien ministre canadien de 1'Environnement.
145Informal Single Negotiating Text, Doc. A/CONF.62/WP.8/PART III,

arts.11-12.
146 Ibid.
148 Ibid., art.20(3).24Slbid., arts20(4) et 20(6).
3.49 Ibid., art.20(5).
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la partie du texte unique consacr~e h la protection de renvironne-
ment, 6dicter des normes sp~cifiques dans sa zone 6conomique de
200 milles, et en assurer l'exdcution. Ces dispositions sont d'ailleurs
quelque peu contradictoires avec celles figurant dans la partie du
texte unique consacr~e h la zone 6conomique,' 50 oti l'article 45 donne
h l'6tat riverain "la compdtence" dans le domaine de la prdservation
du milieu matin. Le Canada s'est par contre montr6 tr~s satisfait des
dispositions donnant juridiction pour protdger un milieu 6cologique
particulier.

15la

On sait que le texte unique de n~gociation r~dig6 h la suite de la
session de New York' 51 est une mise-h-jour de celui de Gen~ve,
compte tenu des discussions qui se sont tenues durant la session.' 5

La section VI de la troisiime partie de ce texte porte sur l'6tablisse-
ment des normes. Rien n'y est bien nouveau quant h la pollution.

Le nouvel article 21 § 3 (compdtence de 1'6tat c6tier dans sa mer
territoriale) reprend l'ancien article 20 § 3. Le nouvel article 21 § 5
(compdtence de l'6tat c6tier dans des "zones sp~ciales") reprend
en 1'6toffant quelque peu, l'ancien article 20 § 4. Quant h l'ancien
article 20 § 5 (concernant la compdtence de l'6tat c6tier en cas de
circonstances climatiques sp6ciales) il est report6 i l'article 43. Le
seul 61ment nouveau rdside dans 'article 21 § 4. Il 6tablit que dans
le but de la mise en oeuvre des normes antipollution, 1'6tat c6tier
peut dans sa zone 6conomique, faire des lois pour prdvenir, rdduire
et contr6ler la pollution par les navires. Cependant cette disposition
nous parait bien intempestive dans la mesure oit de telles lois doivent
se conformer au droit international et se contenter de lui donner
effet. I1 ne s'agit donc que de lois de mise en oeuvre, qui ne permet-
tent aucune s6vdrit6 de la part du riverain face h un droit interna-
tional andmique. Tout au plus peut-on dire que ce paragraphe r6-
soud en partie la contradiction notde prdcddemment entre la deuxiR-
me et la troisi~me partie du texte unique de Gen~ve (notons que l'an-
cien article 45 sur la zone 6conomique est devenu l'article 44. Sa
formulation n'a pas chang6). Si les procddures d'6tablissement des

150 Doc.A/CONF.62/WP.8/Part II.
1S0a Ibid., art20(4).
1 Pour la session de New York, on consultera les documents suivants: Le

Devoir, 15, 16, 19, 24 mars 1976; 9, 13, 20 avril 1976; 6 et 8 mai 1976; "Mer,
le droit du plus fort", L'Express, no 1288, 15-21 mars 1976, h la p.50. Le texte
unique de n6gociation r6vis6 porte la r f6rence A/CONF.62/WP.8/Rev.1 (6 mai
1976).

152 Notons que pour le probl me des "deux poids, deux mesures", soit la
prise en consid6ration du retard des pays en voie de d6veloppement pour
rapplication des normes antipollution, la formulation retenue dans le texte
unique de New York est la m~me que celle du texte de Gen~ve.
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normes ont peu 6volu6, en revanche, la section VII relative la mise
en oeuvre de ces normes a 06 profonddment remanide. Les disposi-
tions de cette section concernent cette fois globalement la mise en
oeuvre tant des lois prises en application de la Convention que du
droit international lui-m~me. Leur application, selon l'article 26,
relive de l'6tat c6tier pour la mer territoriale et la zone dconomique,
de l'6tat du pavillon pour les navires immatriculs chez lui, et de tous
les 6tats pour les infractions commises sur leur territoire.

En rdsum6, i'6tat riverain peut 6dicter des normes anti-pollution
dans certains cas. Pour sa mer territoriale, elles peuvent 6tre plus
strictes que celles prdvues par le droit international. 5 3 Pour sa zone
6conomique, elles doivent respecter le droit international et interve-
nir pour les fins de sa mise en oeuvre'5 4 sauf dans les cas de "zones
spdciales" reconnues par un organisme international154 ou de condi-
tions climatiques particuli~res.'5 Quant h la mise en oeuvre des nor-
mes, et pour l'application de ses propres lois nationales, l'6tat rive-
rain est competent dans sa mer territoriale 15 oi il peut aller jusqu'h
arr~ter un navire.158 Dans sa zone 6conomique, et compte tenu de
l'article 21 § 4, il est aussi competent pour appliquer ses pro-
pres lois. 5 9 I1 peut aller jusqu'A instituer des poursuites contre
un navire qui, par sa pollution, cause ou est susceptible de causer
un dommage i ses c6tes.16 0 I1 peut aussi protdger ses c~tes en cas
d'accident dans cette zone. 6" Pour appliquer le droit international,
l'6tat du port a compdtence sur les navires battant n'importe quel
pavilion. Ii peut instituer une enquite, instaurer une proc6dure, ou
m~me l'emp~cher de naviguer.1' 2 Quant A l'6tat c~tier, il est aussi
competent pour appliquer le droit international, tant dans sa mer
territoriale que dans sa zone economique.'0 3 Ii peut aller jusqu'A
arr~ter un navire dans sa mer territoriale 64 ou ? instaurer une pour-
suite contre un navire qui cause ou menace de causer un dommage
dans sa zone 6conomique.O5

'M A/CONF.62/WP.8/Rev.1 (6 mai 1976), art.21(3).
154 Ibid., art.21(4).
155 Ibid., art 21(5).
I5N Ibid., art.43.
157t Ibid., art.26.
158 Ibid., art-30.
159 Ibid.
160 Ibid., art.26.
1181 Ibid., art.30.
162 Ibid., art31.
103 Ibid., arts28 et 29.
164 Ibid., art26.
165 Ibid., art30.
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Ce texte de New York nous parait beaucoup plus complet que
celui de Gen~ve, et probablement beaucoup plus de nature h satis-
faire les revendications canadiennes. En effet, tant au niveau de l'6dic-
tion des normes que de leur application, l'intervention de l'6tat c6tier
dans sa zone 6conomique est cette fois nettement mieux precisee,
m6me si des impr6cisions demeurent, par exemple au sujet des limi-
tes: l'6tat riverain peut seulement mettre en oeuvre le droit inter-
national. Il ne peut sanctionner ses violations que si la pollution cau-
se ou menace de causer un dommage. L'6tat du port voit ses comp6-
tences en mati~re d'application des normes internationales se pre-
ciser. Il pourra d6sormais non seulement faire enqu~te, mais au
besoin dans certains cas, emp6cher un navire de quitter le port. En-
fin, dans sa mer territoriale, l'6tat riverain pourra arr~ter un navire
qui ne respecterait pas les nonrmes fix6es par le droit international,
ou m6me celles, plus strictes, qu'il fixera lui-m6me. Mais une telle
comp6tence nous parait logique compte tenu de la nature juridique
de la mer territoriale.

Bons dans leur contenu, ces articles nous paraissent cependant
devoir &tre enti~rement revus et ordonn6s s'ils veulent tre, applica-
bles. Plusieurs articles diff6remment r6dig6s portent en effet sur
les m~mes zones de mer, ce qui ne manquerait pas de poser des
difficult6s d'application insolubles.

Une comparaison entre les revendications canadiennes et le texte
unique de New York est 6clairante. En premier lieu, le Canada reven-
diquait un droit de 1Mgif~rer pros de ses c6tes dans deux hypotheses.
Tout d'abord, en cas de carence du droit international. Le texte uni-
que ne retient pas cette possibilit6 pour la zone 6conomique, oil
l'6tat ne peut que mettre en oeuvre le droit international. Ensuite,
pour aller plus loin que le droit international en cas de circons-
tances particuli~res. Ceci est admis par le texte unique pour la mer
territoriale, et m6me pour la zone 6conomique en cas de conditions
climatiques particulibres. En deuxi~me lieu, le Canada revendiquait
le droit de sanctionner les normes anti-pollution. Tout d'abord, il
voulait pouvoir sanctionner les normes fix6es par le droit inter-
national et relatives tant h la mer territoriale qu'h -la zone 6conomi-
que. Le texte unique retient cette possibilit6 pour la mer territoriale,
mais ne l'admet pour la zone 6conomique que dans la mesure oil la
pollution cr6e un dommage. Ensuite, le Canada revendiquait le
droit de sanctionner ses propres normes nationales 6tablies en cas
de carence du droit international ou de circonstances sp6ciales.
Pour les lois comblant une lacune du droit international, le texte
unique n'admet pas les sanctions du riverain dans la zone 6conomi-
que. Quant aux lois vot6es dans des circonstances sp6cifiques, le
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texte unique semble admettre que 1'6tat riverain puisse les sanc-
tionner, tant en mer territoriale que dans la zone 6conomique. En
d6finitive, le Canada a tout lieu de se montrer satisfait de ce texte
unique, m~me s'il n6cessite encore certains am6nagements et plu-
sieurs retouches. II est partiellement le fruit du r6le tr~s actif jou6
par le Canada dans le cadre de cette Troisi6me Conf6rence, en parti-
culier au chapitre de la protection de l'environnement.

Conclusion

En conclusion, on ne peut que souligner la logique et l'efficacit6
de la politique canadienne h l'6chelle internationale. Sa position
d'arbitre et de puissance moyenne fiable lui a m6rit6 la confiance
des autres puissances, ce qui lui a g6n6ralement permis de d6fen-
dre son propre point de vue tout en faisant progresser le droit in-
ternational. M~me s'il reste beaucoup h faire, on est en bonne voie
de parvenir h un consensus qui permettra peut-6tre de rendre
l'eau la puret6 qu'elle symbolise. I1 en est peut-8tre encore temps.
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